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(La séance est ouverte à quinze heures.) 


—1— 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le | he a de la séance du vendredi 8 juillet à été 
affiché. 
Il n’y a pas d'observation ?.… 


RTE Bour., Je demande la parole, monsieur le prési. 
ent. 


M. le président. La parole est à M. Bour, pour une observa. 
tion sur le procès-verbal. 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, cette observation sera 
très courte ; il s’agit de rectifier une « coquille », comme on 
dit en termes à’ ; dans le compte rendu de Finter- 
vention que j'ai faite à.la fin de la séance de vendredi der. 
nier, résumant le débat constitutionnel, le Journal officiel me 
fait dire — 5’ nt des attributions de notre Assemblée — : 
«.… pouvoir atif constitutionnel, n'empiétant en rien sur 
la souveraineté du Parlement, selon la formule depuis long- 
temps proposée notre éminent M. Rosenfeld.….. » 
alors que j'ai dit: « pouvoir législatif conditionnel ». 

ll est bien entendu que ce pouvoir, dans mon esprit comme 
dans le vôtre, devrait être inséré dans la Constitution. selon 
nos désirs, mais il s'agit seulement d’un pouvoir conditionnel, 
Je tiens à souligner ce point qui peut avoir, vis-à-vis des 
assemblées parlementaires, une certaine importance, 


M. le président. Acte est donné de votre observation, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 


nationale une demande d'avis sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour les exer- 
cices 1955 et 1956 (n° 11050). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 170, distri- 
butée et, s'il n'y a pas d” iion, renvoyée à la commis 
sion des affaires financières. (Assentiment.) 

La comnfission de la défense de l'Union française demande 
à être saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur lu proposition de loi de M. Gaumont, député, 
modifiant la lor n° 51-1098 du 14 septembre 1951 portant organi- 
sation du département de la Guyane francaise (n° 10951). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 171, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de politique générale. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un jet de décret, présenté par M. je 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 40 
et 131 du décret du 26 ee 1932 portant réorganisation du 
régime de la propriété foncière en Afrique occidentale frarr- 
çaise. 

La demande d'avis sera im sous le n° 172, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives cl 
domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret,: présenté M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étengant au te des 
Etablissements francais de l'Océanie les dispositions de la lot 
du 12 août 1902 qui modifient l’artiele 9 de la loi dn 25 ver- 
tôse an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 
1843 sur la forme des actes notariés. 4 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 173, distr- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commi-- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales. (Assentiment.) 
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M. le président. J'ai reçu de M. le général Legentilhormme 
un rapport, fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française, sur la proposition (n° 157, année 1955), de 
MM. de Gouyon, Laurent-Eynac, Legentilhomme, Max André, 
tendant à atürer l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
d'inclure dans tout projet de loi portant organisation de la 
défense nationale et des forces armées des dispositions per- 
meltant d'assurer efficacement la défense de l'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 169 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Brun Kéris un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur la demande d'avis 
(n° 6, année 1954), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, 
sénateurs, tendant à réglementer les investissements de capi- 
taux étrangers dans la France métropolitaine, dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 175 et distribué. 


4 — 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


M. le président. Conformément à l’article 62 du règlement, la 
commission de la défense de l'Union française demande 12 iis- 
cussion d'urgence de la proposihon (n° 157, année 1955) de 
MM. de Gouyon, Laurent-Evnac, Legentilhomme, Max André, ten- 
dant à attirer l'attention du Gouvernement sur ia nécessité 
d'inclure dans tout projet de loi portant organisation de la 
défense nationale et des forces armées des dispositions perimet- 
ant d'assurer efficacement la défense de l'outre-mer. 

Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discussion 
d'urgence 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur cette 
deinande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


sé Brodé 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de MM. Troisgros, Baudouin et 
Theelten, une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour assurer, 
soit dans la métropole, soit dans les territoires d'outre-mer, 
l'existence et l'activité des Francais d'Indochine (Français d’ori- 
gine et Eurasiens) désireux de quitter le territoire du Viet-Nam. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 174, distribuée et, s’il 
nya ee d'opposition, renvoyée à la commission de politique 
générale, (Assentiment.) 

J'informe l'Assemblée que vingt-huit conseillers demandent la 
discussion d'urgence de cette proposition. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire le lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (1). 

(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
Conslatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée À statuer sur cette demande 
qu apres l'expiration d'un délai d'une heure. 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
A LA COMPOSITION DE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi de proposilions de modifications 
à la composition de commissions. 

Le groupe des républicains indépendants propose : 

M. Bougenot pour remplacer M. Daber, à l'intercommission 
Chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l’Union française 
dans la structure de l'Union ; 





(1) La demande est signée de MM. Troisgros, Baudouin, Daber, Ben- 
tounès, Louis Castex, Rogué, Lounda, Theelten, Schmitt, Léger, Dar- 
delle, Schneider, Dède, Schleiter, de Gouyon, Chiarasini, Rencurel, 
Morel, Rerlrand, Delinas. Roclore, Aubert, Kaouza, Bour, Reyt, Max 
André, Fonlanet, Antonini, 





Le groupe des républicains sociaux propose : 

M. Bazé pour remplacer M. Kaouza, à la commission de poli- 
tique générale. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
d'une heure. 


nm Ÿ dé 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
DEPENSES MILITAIRES POUR 1955 ET 1956 
Discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 
1° la demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des ministres; 2° la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée naliona e, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministèr 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer- 
cices 1955 et 1956. (N° 156, 161, 166 et 168, année 1955.) 

Je dois faire connaître à i Assemblée que j'ai reçu des arrêtés 
nommant : 

M. Rollin, administrateur en chef, M. le colonel! Labarsouque, 
M. l'intendant Calvez, M. le commandant Alger, en qualité de 
commissaires du Gouvernement pour assister M, le secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Pierre Cornet, rapporteur. de la commission des afJaires 
financières. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la pré- 
sentation des dotations budgéluires consacrées aux dépenses 
militaires du ministère de la France d'outre-mer est, cette 
année, radicalement différente de celle du budget précédent. 
Le projet qui nous est soumis comporte en effet des demandes 
de crédit pour deux exercites: 1955 et 1956. Celle moditication 
essentielle n'est pas liée à l'application d'un plan multiannuel, 
mais inspirée par des considérations d'opportunité, décisives à 
nos yeux. Si nous déplorons le vole tardif des crédits mili- 
aires pour l'exercice en cours — bien que la mise en œuvre 
de divers procédés se rapprochant davantage d'expédients que 
de techniques éprouvées ait largement corrigé les inconvé- 
nients provenant du retard — Ja situation aurait risqué d’être 
aggravée en 1956 par suite du calerdrier électoral chargé. 
Pour être discutable sur le plan des principes, la méthode uti- 
lisée conduit à des résultats appréciables en assurant, au 
moins pour l'exercice 1936, une période d'exécution budgé- 
taire normale pour les marches et les travaux, 

Si l'on s'en tient aux quelques masses caractéristiques, le 
projet de dépenses militaires outre-mer comporte : 

a) Tout d'abord, pour 1945: 43500 millions de crédits de 
payement contre 43 milliards dans le premier fascicule budgé- 
taire soutmis aux délibérations de votre commission des affaires 
financières puis retiré, et 1.065.000.,500 d'autorisaltions de pro- 
gramme ; 

b) Pour 1956: 48 milliards de crédits de payement et 2.978 mil- 
lions d'autorisations de programme. 

Eu égard aux crédits de payement, les éléments de compa- 
raison sont les suivants : 

1° Tout d'abord, ia demande de 43,500 millions doit être rap- 
prochée du montant de 39.39 millions, soit une augmentation 
de 4.102 millions, ou de 3.502 millions en tenant compte des 
deux collectifs de 440 millions pour les soldes et charges 
sociales, et de 1€0 millions pour l'entretien du personnel, soit 
600 millions ; 

2° L'augmentation de 3.502 millions par rapport à 1955 peut 
être ventilée de la maniere suivante : 

2.950 millions destinés à assurer je réemploi des effectifs 
rapatriés d'Extrèéme-Orient, 

Et 1.250 millions destinés à permettre la réalisation d'un déve 
loppement de la gendarmerie en effectifs, équipement en maté- 
riel, construction; 

Enfin, l'augmentation de 4.500 millions de l'exercice 1956 
par rapport à 1955 peut être ventilée comme suit: 

2.560 millions destinés à assurer le réemploi des nouveaux 
effectifs rapatriés, soit 1,715 millions au titre des soldes et 
charges sociales, 700 millions au titre de l'entretien du person- 
nei, alimentation, transport, habillement, santé et 95 millions 
au titre de l'instruction et des carburants ; ( 

100 millions pour couvrir l'augmentation des charges loca- 
tives et des charges d'entretien du domaine militaire ; 

300 millions au titre de l'accroissement des constructions 
des forces terrestres ; 

Et 1.540 millions au titre d'un nouveau développement de 
la gendarmerie, en effectifs, équipement en matériel, construc- 
ion, 
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Ce dernier total de 1.510 millions se subdivise à son tour en 
deux postes : 

Un premier poste de 700 millions, conséquence automatique 
de l'augmentation intervenue en 1955, soit 440 millions pour 
les soldes, 215 millions pour l'entretien et 45 millions pour le 
fonctionnement des services du matérie) ; 


Et un deuxième poste de 840 millions pour l'accroissement * 


propre à 1956, soit 478 millions pour les soldes et entretien du 
personnel, 105 millions pour l'entretien du casernement de la 
gendarmerie et l'augmentation des dépenses locatives, 71 mil- 
lions pour l'équipement en matériel des unités nouvelles et 
285 millions pour les constructions. 

Eu égard aux nouvelles autorisations de programme, qui, 
nous le rappelons, ne s'ajoutent pas aux dotations initiales de 
43.500 millions et de 48 milliards; l'élément essentiel de compa 
raison est fourni par la loi n° 54-365 du 2 avril 1954, qui avait 
accordé 3.058 millions d'autorisations de programme en face 
d'un montant cumulé des nouvelles autorisations pour 1955 
et 1956 de 9.983 millions, soit 1.065 millions en 195, et 
2.8 millions en 1906. 

A l'interieur du document budgétaire on retrouve la même 
hoimenclature que précédemment. Comine pour l'exercice 1954, 
les budgets de la France d'outre-mer, titre ME « Moyens des 
armes et des services », titre V « Equipement », ne comportent 
que les crédits propres au ministère de la France d'outre-mer, 
à l'exception d'un personnel très réduit pour l'administration 
centrale, 27 personnes occupées à la gestion de crédits Etats 
associés, Ces dotations ne concernent que les forces de terre: 
armée et gendarmerie. Les dépenses correspondantes pour l'air 
et la marine, non individualisées pour les territoires d'outre- 
mer, demeurent inscrites aux budgets respectifs de es armes. 
Ainsi, aucune vue d'ensemble des crédits destinés à la défense 
de l'outre-mer n'est possible; cette considération nous paraît 
constituer un élément important pour le maintien du statu quo: 
autonomie des dépenses militaires de la France d'outre-mer. 

Sans vouloir anticiper sur les conclusions que nous aurons 
à tirer de certains impératifs numériques, observons que ces 
budgets sont, pour une très grande part, des budgets de per- 
sonne}s 1955, 95.732 millions; 1956, 38.237 millions. Peu 
de crédils sont consacrés aux dépenses de matériel, fonction- 
nement et entretien — 1955, 5.720 millions: 1956, 6.073 mil- 
lions  — et peu de crédits également aux travaux et équipe- 
ment 1955, 4.035 millions; 1956, 3.800 millions, Dans une 
cerlaine mesure, les effectifs ont été forcés au détriment des 
lravaux. 

Les dotations de l'exercice en cours sont établies sur les 
bases de 41.609 millions pour le titre IE « Moyens des armes 
et des services », contre 38.200 millions en 1954, et 1.890 mil- 
hons pour le titre V « Equipement », contre 1.197 millions 
en 195%. Pour 1956, le montant du titre HE est de 45.452 mil- 
lions et de 2.547 millions pour le titre V. 

\joulons que la « section des charges communes » du minis- 
ère des finances prendra à son compte les augmentations de 
soldes et traitements à intervenir à partir du 1% janvier 1956. 

Entre l'exercice 1954 et les exercices 1955 et 1956, la pro- 
gression de la dotation globale porte : 

D'une part, sur l'augmentation des cadres et troupes des 
fédérations africaines, l'effort rendu possible par l'élévation 
des plafonds budgétaires faisant sentir surtout ses effets sur 
l'Afrique centrale; pour les autres territoires de l’Union fran- 
çaise, les effectifs ont été dans leur ensemble maintenus à un 
niveau au-dessous duquel il est depuis plusieurs années reconnu 
qu'il n'est pas possible de descendre. 

Et d'autre part sur le renforcement en effectifs et en ins- 
lallations des formations de gendarmerie. 

En attendant les modifications de présentation qui seront très 
sensibles si le plan multiannuel de modernisation toujours à 
l'élat de projet voit le jour, deux chapitres nouveaux sont appa- 
rus dans la nomenclature: le chapitre 34-31 comportant les 
dépenses de fonctionnement des services du matériel de Ja gen- 
darmerie; et le chapitre 35-31 où sont inserites les dépenses 
d'entretien des bâtiments de la gendarmerie. Le prochain fasci- 
cule budgétaire comprendra l'individualisation complète des 
crédits de la gendarmerie y compris pour le chapitre 31-01 
« Administration centrale — Prestations et versements à carac- 
tère obligatoire » et le chapitre 33-81 « Prestations et versé- 
ments à caractère obligataire ». 

Dans le cadre du mécanisme budgétairé, on observe que les 
aulurisations de programme affectent les chapitres : 

1955 : 

Chap. 54-31. — Constructions outre-mer de la gendarmerie, 
1 milhard de franes, 

Chap. 54-91, — Pistes et ports, 65.500.000 franes. 

1956 : 

Chap. 53-91, — Equipement en matériel des unités de gen- 

darmerie, 350 millions de francs. 





Chap. 54-31. — Constructions outre-mer de la gendarmerie 
1.500 millions de francs. : 

Chap. 54-71. — ‘Travaux et installations domaniales de 
l'armée, 1! milliard de francs. 

Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68 millions de francs, 

Les crédits de payement correspondants sont pour: 

1955: 

Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de gen. 
darmerie, 185.900.000 franes. ” 

Chap. 54-31. — Constructions outre-mer de la gendarmerie, 
639.535.000 francs. 

Chap. 54-71, — Travaux et installations domaniales, 1 milliarj 


de francs. 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 63.300.000 franes. 


1956 : 

Chap. 53-31, — Equipement en matériel des unités de gen. 
darmerie, 255 millions de francs. 

Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 
924.500.000 francs ? 

og 54-71. — Wravaux et installations domaniales, 1.300 mil. 
lions de francs. 

Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68 millions de francs. 

Enfin l'amélioration de 4.500 millions de l'exercice 1956 par 
rapport à l'exercice 1953 ne doit pas faire exagérément illusion: 
dès le 1* janvier 1956 certaines dé sont inéluctable: 
soit 2.260 millions pour les “per d’eflectifs, conséquence 
du rapatriement de 4.667 unités au titre des forces terrestres; 
860 millions pour le renforcement de la gendarmerie qui fait 
sentir ses eflets. L'amélioration réelle est de 1.240 millions, 
soit 400 millions pour les forces terrestres et 840 pour la gen- 
darmerie. 

J'en viens maintenant à quelques observations: d’une pa:t, 
sur les personnels; d'autre part, sur les matériels et fonction- 
nement, travaux et équipements, avant d'arriver à des conclu- 
sions d'ordre général. 

En ce qui concerne les personnels, la réfaction des effectifs 
de l'administration centrale très nettement amorcée en 1954 (ou 
les crédits avaient été amputés de 39 p. 100) pour tenir compte 
du transfert au ministère de la défense nationale de Ja gestion 
administrative et financière des forces terrestres d’Extrème- 
Orient, se poursuit, Une nouvelle rédustion porte sur 7 ofii- 
ciers, 8 sous-officiers et 13 employés civils. D'autre part. jes 
dotations sont affectées par un transfert de 16 employés civils 
au budget des forces terrestres en Extrême-Orient (chapitre 
31-21), et par un transfert valable pour 1956, celui-ci concer- 
nant 10 employés civils de l'établissement central du matériel 
outre-mer précédemment réglés sur des crédits de matériel, 
transformation qui représente une amélioration et, enfin, du 
transfert d'un emploi d’assistante sociale chef (chapitre 31-21). 
Toutefois, la dotation demandée Er 1956 (363 millions) est 
légèrement supérieure à celle de 1954 (356 millions) et de 1%5 
(identique) par suite des augmentations de solde ou des <up- 
pléments de solde intervenus et jouant en année pleine, et des 
transferts de salaires de personnels civils précédemment rému- 
nérés sur les chapitres de matériel, contrairement à une saine 
ventilation des charges. t 

On note la création de deux postes d’inspecteur technique, 
l'un pour le service des matériels et bâtiments (général de 
division), l’autre pour le service de l'intendance outre-mer 
(intendant général), poste justifié sur le plan technique par là 
complexité croissante de ces services. Toutes les conséquences 
du régime de la « nation en temps de guerre » n'ont pas (lé 
tirées, sinon, dès le temps de paix, certains allégements pour- 
raient intervenir et des doubles emplois seraient évités. 

Mais les augmentations les plus sensibles qui donnent aux 
budgets de 1955 et de 1956 leur PRE pre concernent 
les soldes et charges sociales et l'entretien du personnel, qui 
affecte les chapitres 31-11, 31-12, 32-81, 32-82, 32-83, 3301, 
33-81, 34-11). L'accroissement de la demande de crédit prend 
son fondement dans l'augmentation des effectifs résultant 
des rapatriements d'Extrèéme-Orient. Les crédits de 1955 au 
titre des soldes et charges sociales sont en progression de 
210 millions dont 1.152 pour l'augmentation des effectifs 
« forces terrestres » et 53 millions pour le remboursement aux 
fédérations des services rendus au titre de la franchise postale 
(chapitre 37-81) ; les crédits relatifs à l'entretien du personnel 
comportent une progression de 801 millions résultant, _- 
634 millions d'effectifs supplémentaires et pour 220 millions 
du retour des séjours outre-mer à la durée normale de trente 
mois qui se traduit, dès cet exercice par une augmentation de 
20 p. 100 des eflectifs transportés entre la mé le et les 
territoires d'outre-mer. Pour l'exercice 1956, les chiffres sont 
respectivement de 1.625 millions (augmentation des effectifs), 
et de 880 millions (pour l'entretien du personnel), mais au 
cours de 1956 le supplément de crédit provenant d'une rotation 
anormale du personnel est réduit de 130 millions, 
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la détlation du <orps expéditionnaire d'Extréme-Orient est 
soulignée par des char importants dans les effectifs. 
Jusqu'ici les retours d t se sont surtout traduits 
par des gonflements que l'on ee dire théoriques, c'est-à-dire 
«ans influence sur le potentiel militaire; les personnels béné- 


ficiant à leur retour de fin de e de quatre 
rois. Dès maintenant (et encore en 1%56), le volant de 
relève a fait place au « Bien que le rythme des 


retours ne soit pas exactement connu, bien que la situation des 
rapatriés ne soit pas parfaitement déterminée quant à l'engage- 
ment qui reste à courir, des mesures devraient être * 
unités existantes n'étant pas en mesure d’absorber excé- 
dents d'autant importants que le recrutement régional 
avait été limité à certaines régions. 

les excédents d'eflectifs seron résorbés de deux manières: 
un volant d'effectifs africains en « suraombre provisoire » est 
attribué aux forces d'A qui seront capables d'entretenir 
le. rapatriés africains et les personnels de relève ; la cohésion, 
la stabilité et la valeur opérationnelle des unités organiques 
y vagneront; et d’une facon dans le cadre du plan 
de rtorganisation des forces d'outre-mer, un certain nombre 
de rapatriés seront intégrés dans des unités existantes ou à 
creer. « 

Si, par exemple, pour 1956 on suppose que 7.000 officiers, 
sous-officiers où hommes de troupe sont attendus, en dehors 
de l'hypothèse de la création d’un pécule spécial pour les LE 
triés, la ventilation peut porter sur une incorporation de 2.: 
personnels par la <réation d'unités nouvelles, le renforcement 
des points sensibles, par le retour du bataillon de Diégo-Suarez 
au système du fbataïllon sénégalais et par la libération d’ume 
certaine partie de l’eflectif, celui qui est lié par un contrat de 
courte durée, L'évolution des eflectifs en surnombre provi- 
suire accordés aux fédérations africaines est marquée par les 
élapes suivantes : 

En 1954, le total est de 5.800 dont 5.000 pour ne occi- 
dentale française, En 1955, de 9.325 dont 8.375 pour l'Afrique 
occidentale française, et enfin, en 1956, de 12.071 dont 10.749 
pour er … occidentäle française. 

Laissant le soin, monsieur le ministre, mesdames et mes- 
sieurs, au rapporteur de la commission saisie pour avis de 
donner des indications en complètes sur les eflectifs, nous 
soulignerons seulement le renforcemen: très marqué des eflec- 
fs stationnés en Afrique continentale, dans les territoires 
non africains, Ar.tilles et Pacifique, Guyane, et en Côte fran- 
case des Somalis, les militaires de carrière ont été rerm- 
placés par des appelés ou par des militaires recrutés sur place, 
subsütution génératrice d'économies que l’Assemblée approu- 
vera puisqu'elle se place dans la ligne de l'africanisation ou 
de la localisation des cadres; les eflectifs en service à Mada- 
gascar conservent le même volume. 

Nous soulignerons également la progression très nette des 
effectifs depuis 1954: 

41.800 fin 1954 (auxquels s’ajoutait un volant de relève); 
51.365 fin 1955; et enfin 56.62* en décembre 1956. 

_On rencontre donc nn certain parallélisme entre la progres- 
sion des crédits: 39,392 millions, en 1954; 43 milliards et demi, 
en 1955, et 48 milliards en 1956, et la progression des effectifs. 

Re qe des effectifs par catégories est marquée par Îles 
ellecuIs suivants : 


194. — Officiers, 1.604; sous-ofliciers, 6.077; troupe, 39.377. 


Total, 47.058 (a). : 
‘ TE 4 Officiers, 4.760; sous-ofliciers, 6.601; troupe, 45.994. 

UE, .302. 

15% (Moyen). — Officiers, 1.689; sous-ofliciers, 6.525; troupe, 
42.922. Total, 21.136. 

_1%6 (moyen). — Officiers, 1840; sous-ofliciers, 7.319; troupe, 
47.359, Total, 56.018, 

Elleclif moyen 1956. — Officiers, 1.814; sous-officiers, 7.200; 
troupe, 46.759, Total, 55.773. 

En pratique, la situation est moins brillante. Actuellement, 
alin 4e re pas dépasser le tableau des effectifs, dans certains 
lerriloires, les engagements sont complètement suspendus; si 
le nombre des engagements a été un moment très élevé, ce 
qui comporte des répereussions favorables, l'instruction mili- 
lire est actuellement très limitée, à la fois par un recrute- 
nent squelettique et par la faiblesse des engagements. La 
Inajoration des crédits pour l'instruction (1953: millions ; 
1956: 45 millions) ne compense pas une carence dont les effets 
à sont incoercibles sur la qualité et le volume des réser- 
J ès. 

C'est une gigeure que de vouloir mener à bien l'instruction, 
de 51.000 ou &6.000 hommes avec une dotation de 176 ou 222 
Millions, si l'on veut mettre sur pied des progressions mmili- 
laires plus adaptées à la guerre moderne. 

Si elle n'a pas maintenu la réduction indicativé au cha- 
Pitre 34-11 (Instruction des cadres et de la troupe) qu'elle avait 


(a) Y compris le volant de relève, : 








précédemment retenue, votre commission des affaires fiman- 
cières ne souligne moins avec force son désir de voir per- 
fectionner l'instruction des cadres et de la troupe, tant euro- 
pos qu'autochtone, tant africaine que rapatriée, et souligne 
galement son désir de voir retrouver une meilleure propor- 
tion entre les 2 et les engagés, et surtout de voir plus 
complètement réaliser l'africanisation des cadres et un meil- 
leur amalgame de tous les éléments constituant les forces mili- 
taires terrestres d'outre-mer qu'elle a à plusieurs reprises 
réclamé. Pour être des pépinières de qualité, les écoles mili- 
taires préparatoires africaines livrent leurs promotions avec des 
échéances lointaines Des aspirations personnelles éloignent du 
métier des armes des candidats naturels de l’armée, 

En ce qui concerne les efleclifs de la gendarmerie, le mouve- 
ment de progression de l'exercice précédent se poursuit, tout 
en maintenant les eflestifs de la gendarmerie d'outre-mer pro- 
portionnellement très en deçà de Ja densité que l'on trouve 
dans la métropole, Compte tenu de la suppression du détache- 
ment de la gendarmerie des Etablissements français dans l'Inde, 
les augruentations prévues portent sur! 

Entre le 31 décembre 1954 et le 31 décembre 1953. — Offi- 
ciers, 12; sous-ofliciers, 479; auxiliaires, 580, 

Entre le 31 décembre 1955 et le 31 décembre 1956, — Offi- 
ciers, 8; sous-officiers, 160; auxiliaires, 397, 

Se traduisant par l'accroissement ci-après des effectifs moyens 
budgétaires : 

En 1955. — Officiers, plus 4; sous-officiers, plus 200; auxi- 
liaires, plus 27%. 

En 1956. — Officiers, plus 14; sous-ofliciers, plus 976; ausi- 
liaires, plus 704. k 

Ce qui donne des eflectifs globaux pour 1954 de 4.858 unités ; 
pour 1955, de 5.929 unités; et pour 1956, de 6.494 unités. Ces 
effectifs supplémentaires doivent permettre la mise eu place de 
brigades et de postes nouveaux, un meilleur encadrement de 
la garde D ge ainsi qu'un renforcement des formations 
chargées de la sécurité dans les régions sensibles. 

Nous en arrivons maintenant, à l'examen des crédits pour le 
matériel et le fonctionnement, les travaux et l'équipement. 

Les crédits inscrits dans .le projet de 1955 comportent un 
accroissement de 65 millions pour l'entretien des matériels, l'ar- 
mement, les services automobiles et les transmissions, et 33 mil- 
lions pour l'entretien des bâtiments et le loyer. 

Pour l'exercice 1956, les chiflres sont respectivement de 
94 millions pour l'entretien des matériels d'armement, automn- 
biles, transmissions, de 96 millions pour l'entretien des bâti- 
ments et loyers et de 302 millions pour l'équipement en matc- 
riel, constructions, thavaux et installations domaniales. 

La ymajoration des crédits de construction met sans ancun 
doute en mesure d'améliorer le recrutement : les militaires péna- 
lisés pour leur logement et celui de leur famille ne pourraient 
être que de mauvais soldats, Le crédit pour l'exercice 1956 
réserve un meilleur équilibre entre le casernement des cadres 
et celui de la troupe. Les inégalités très nettes que l'on trouve 
entre les armes, entre le logement du personnel de terre et le 
logement du personnel de l'air par exemple, exigent d'autres 
remèdes. L 

Notons enfin un crédit de 17.500.000 francs pour l'entretien 
de la piste transsaharienne n° 1 de Tindouf à Fort-Gourauñ 
our 1955, et de 20 millions de francs pour 1956, chapitre 54-91, 
inexactement désigné, semble-t-il, sous le vocable « Pistes et 
ports » puisqu'il ne concerne que les pistes, Cette majoration 
mettra le « Mer-Niger » en mesure de poursuivre ses (travaux 
a on + toute l'année 19%6. Elle représente 25 p. 100 de la 

emande de 10 millions de francs formulée par le « Mer-Niger » 

A cette faible progression des dotations pour l'entretien du 
matériel des forces terrestres s'ajoute la fourniture de matériel 
en cowrs de rapatriement d'Extrème Orient ou du matériel 
destiné à l'Extrême-Orient et qui n'avait pas encore quitté la 
métropole au moment de la cessation des hostilités, Cette con- 
sidération s'applique au chapitre de l'armement, à celui des 
services automobiles et à celui des services des transmissions. 
L'importance de ces transferts en mature ne peut être exac- 
tement précisée ni traduite budgétairement puisque ce matériel 
appartient déjà à l'Elat. Son montant est en tous les cas indi- 
niment supérieur à l'abandon des commandes de 196 millions 
dans les chapitres 34-51 et 34-52. Malgré certaines circonstances 
défavorables qui risquent de diminuer la qualité de l'option 
du ministère de la France d'outre-mer, ce transfert atteint plu- 
sieurs milliards et mettra le commandement en mesure de 
remplacer une grande | nat 4 du matériel réformé. 

Les dépenses de gendarmerie au titre des matériels et fonc- 
tionnement et des travaux et équipement comportent un 
accroissement qui joue dès 1955. Si, pour la rommodité de 
l'exposé, on prend comme point de départ la lettre rectificatinwe 
qui devait intervenir à la suite du projet de loi initiah, on cons- 
tate que le crédit supplémentaire de "0 millions a été dans 
son intégralité affecté aux dépenses de gendarmerie. Les prin- 
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cipaux postes en progression, sont pour 1955, les dépenses du 
service armement et matériel (38 millions), l'entretien et la 
restauration des bâtiments (25 millions), l'équipement en maté- 
riel, construction, travaux et installations (676 millions, dont 
570 millions pour les dépenses de construction). Pour l’exer- 
cice 1956, l'augmentation est encore plus sensible (service 
armement et matériel, 54 millions: entretien des bâtiments, 
lovers, 105 millions ; équipement en matériel, construction, tra- 
vaux et installations Znbiniaiss. 354 millions, dont 285 mil- 
lions pour les dépenses de construction). Dans les meïllleurs 
délais pourra dont être réalisé le casérnement de nouveaux 
postes et brigades et le logement du personnel dans une arme 
qui a toujours conduit de pair le recrutement de ses cadres et 
leur casernement. 

Enfin, les nouvelles autorisations de programme, elles aussi, 
mettront en mesure de compléter le logement du personnel de 
la gendarmerie et de réaliser les casernements de nouveaux pos- 
tes et brigades. En effel, sur un total de 1.065 millions de franes, 
l'échéancier des payements comporte, pour les constructions de 
la gendarmerie (chapitre 54-31), une somme de 330 millions 
de francs pour 1955, de 524 millions de francs pour 1956, contre 
63 millions et demi seulement pour les pistes et les ports. Le 
méme chapitre 54-31 comprend en outre un crédit de 289 mil- 
lions de francs pour les opérations en cours, le crédit total 
étant de 639 millions pour 1935 et 924 millions pour 1956. 

Votre commission des affaires financières a apprécié les 
efforts couronnés d'un certain succès pour améliorer les dota- 
tions budgétaires de la défense militaire outre-mer, en 1955 
et 1956 et que vous avez, monsieur le ministre poursuivi avec 
avec ténacité, L'amélioration réelle est même plus sensible que 
celle qui ressort de la simple lecture des documents budgétaires 
puisque les traneferts en nature d’Extrème-Orient en Afrique, 
notamment pour l'armement, chapitre 34-51, les services auto- 
mobiles, chapitre 34-52, à l'exclusion ou presque des transmis- 
sions, chapitre 34-01, ouvrent des perspectives pratiques consi- 
dérables de renouvellement. Dans l'outre-mer, la logistique a 
peul-être autant d'importance que l'armement proprement dit. 
Si les dotations en matériel de transmission ont été jusqu'ici 
médiocres, les éorties d'usines sont maintenant satisfaisantes. 

D'autres chapitres profitent indirectement de ces tranferts de 
matériel: par exemple, le chapitre 53-51 « Rénovation des parcs 
de matériel et équipement des unités nouvelles » qui n’a évi- 
demment pas besoin d'être doté. 

En conclusion, lanalyse des crédits budgétaires contenus 
dans le document 11048 appelle plusieurs séries d'observations ; 
tout d'abord le jugement de valeur qu'il est possible de porter 
risque d'être fondé sur des éléments incomplets tant que JA 
montant total des crédits militaires n'est pas fixé et que Lx 
proportion entre les dépenses que nous examinons et le mon- 
tant total est indéterminée; le pourcentage semble demeurer 
faible : environ 5 p. 100, plus élevé néanmoins qu'en 1954. La 
même incertitude porte sur la ventilation entre les dépenses 
Imiktaires métropolitaines et les dépenses militaires au titre des 
forces d'Extrème-Orient. 

Dans le même ordre d'idées, une inconnue majeure subsiste. 
Quel sera le pourcentage exact de la contraction des forces 
terrestres d'Extrême-Orient au cours de 1955 et 1956 ? Le supplé- 
ment de crédit de 3 miiliards 500 millions en 1%55 et de 
4 milliards 500 millions en 1956, relativement élevé eu égard 
à une mase budgétaire de 43 milliards et demi et de 48 mil- 
liards, est certainement faible en comparaison de la contraction 
des crédits qu'il est raisonmab'e d'escompter pour la section 
forces françaises d'Extrème-Orient et qui, en fait, devront 
décroitre de plusieurs dizaines de milliards. 

Depuis l'examen du dernier budget, des événements décisifs 
ont surgi: l'armistice en Extrême-Orient, en juillet dernier, les 
accords de Paris, qui se situent strictement dans le cadre euro- 
péen, le projet d'agence européenne d'armement, la réforme 
des études et des fabrications d'armement, et les projets de 
réorganisation du ministère de la défense nationale, qui jue- 
qu'ici n’ont point atteint l'outre-mer pas plus que l'organi- 
sation des forces d'Extrème-Orient. 

Lors des exercices précédents, les nombreuses imperfections, 
au premier rang desquelles figurait l'insuffisance des effectifs 
slationnés outre-mer, étaient expliquées et explicables par les 
rudes nécessités de la relève: depuis plusieurs mois, des rapa- 
triements nombreux ont grossi les unités locales d'effectifs, qui 
demain, ne seront plus seulement portés sur les contrôles, mais 
pourront réellement comp'éter des unités existantes ou contri- 
buer à l’'éclosion de nouvelles formations. 

Sans attendre, le moment est venu de fixer le quantum opti- 
mum des effectifs atteints, quantum qui n’est peut-être pas 
nécessairement celui de 1952. On ne peut pas considérer comme 
intangible ou comme un effectif perpétuellement optimum 
l'effectif organique arrêté à cette date. Dès maintenant, l'exa- 
men des crédits appliqués aux forces terrestres d'outre-mer 
soulève des points d'interrogation qu'il est urgent de ne pas 





laisser sans réponse longtemps. Notre Assemblée s'est 
noncée à plusieurs reprises en faveur du maintien de l'aile. 
nomie des forces terrestres d'outre-mer et du maintien de leur 
M4 + gr ” la ag d' D: 

e prise de , l'examen du ms une 
occasion de plus de la manifester. Elle n'exclut cependant 
une évolution vers une tion plus poussée des cadres 
car il n’est pas certain  — les cadres valables outre-mer soient 
gs mue dans toute l’Union fra . | 

Elle ne nie pas non l'intérêt de l’étude de nouvelles arti- 
culations en cas d’u tion en commun des d'outre- 
mer et des groupements intercha Nous même 
que la meilleure facon de défen l'autonomie de « la colo- 
niale » et le maintien de son rattachement au de 
la France d'outre-mer est de souligner l'intérêt d'une certaine 
évolution, d’une certaine métamorphose. D à atteindre 
est de conserver l'avantage d’une tradition et a chargé 
de gloire sans pour autant proscrire toute nouveauté. Le budget 
n'est pas le cadre qui convient pour examiner à fond de nou- 
velles solutions. Soulignons eimplement que les risques de 
fusion qui menacent parfois nos troupes coloniales seront d’au- 
tant plus atténnés que ceux qui veulent les défendre feront 
preuve “d'imagination, en s'inépirant de cette considération 
capitale : toute l’armée, quelle qu’elle soit, où qu’elle soit, à 
vocation pour la défense de l’ensemble. 

Une osmose plus accentuée est nécessaire, car, dans l’hypo- 
thèse de difficultés, l’armée locale est insuffisante pour assurer 
la défense extérieure. Elle ne peut fournir ze des cadres, que 
des conseillers, pour les troupes d'intervention générale. 

Dans la mème perspective, on peut en même temps affirmer 
la dualité des missions des troupes stationnées dans les terri- 
toires et départements d'outre-mer: sécurité extérieure des 
territoires en temps de paix et, en temps de pen e tion 
à la mobilisation, et participation au maintien de et à 
la sécurité intérieure des territoires. Cette multiplicité des 
tâches peut se défendre sur le plan financier. Si on l'aban- 
donnait, on gerait conduit soit à accroître encore les eflectifs 
de gendarmerie, soit à créer, à l’imitation de ce qui a été fait 
dans la’ métropole, de nouvelles verticales, ou tout au moins 
une nouvelle verticale chargée epécialement de la sécurité inté- 
rieure et de la défense de la légalité républicaine. 


Ces considérations strictement finaneières doivent-elles domi- 
ner entièrement le débat ou, au contraire, faut-il s'orienter vers 
une limitation stricte des missions des forces terrestres à la 
défense extérieure des territoires ? Le dilemme dé le cadre 
de ce débat, Il n'est probablement pas interdit de le poser à 
propos de la discussion en cours, d'autant plus que le rattache- 
ment des troupes coloniales à la défense nationale soulèverait 
un om problème budgétaire en entraînant un supplément 
de charges. L'expérience métropolitaine amorcte dès avant la 

erre à souligné l'intérêt de distinguer très franchement les 

eux séries de tâches, la sécurité intérieure et la sécurité exté- 
rieure. La valorisation des crédits « gendarmerie » plus accen- 
tuée que celle aex crédits « forces terrestres » n'épuise pas le 
dossier bien que l'accroissement des forces de gen erie — 
je tiens à le souligner — soit rendu nécessaire par la multi- 
plication des tribunaux, leur meilleure utilisation et uné appli- 
cation plus saine du principe de la séparation des pouvoirs. 

Aucun signe précis ne met votre rapporteur en mesure de 
découvrir quels seront les grands traits du plan multiannuel d* 
modernisation qui a déjà porté plusieurs noms, dont le contenu 
est, au reste, sibyllhin, mais qui devra tout de même voir le 
jour si l’on veut sortir définitivement de la période des expé- 
dients. Quand démarrera-t-il exactement ? Nous ne risquons 
aucune date, celles qui ont été citées s’étant nn 5 
des mirages. Portera-t-il en mème temps sur des ts de 
matériel et sur des crédits de personnel, cette dernière exten- 
sion hardie paraissant justifiée par la novation professionnelle 
de certains ve et de ne pee À. " rl 

Aussi paradoxal que ce pe y raître, alors que l’Union 
française cusnaît une période Je same. alors que les dotations 
budgétaires sont en Las ae. l'armée d'outre-mer 
peut-être de très graves da . Nous ne faisons pas ici allu- 
sion aux risques de fusion qui la menacent. Nous avons exprimé 
uutre opimon sans équivoque. L'Union française doit être 
défendue. L'expérience apprend, dans le cas de l’armée de 
l'air et de la marine, que k concurrence d’autres champs de 
bataille est dangereuse et que l’Union française peut être sacri- 
fiée au pret d’autres secteurs. Mais certaines insuffisances pro- 
viennent de l'absence d’un élément coordinateur sans lequel 
les territoires africains de l’Union française sont traités en 
parents pauvres. Les meilleures constructions, et je pense spé- 
cialement aux complexes aérotransportables, aux a ps 
motorisés autonomes (D. M. A.), perdent une e partie de 
leur efficacité si l'ensemble des armes et notamment l'arme 
de l'air n’acceptent pas de vivre à côté des troupes terrestres, 
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si le pouvoir civil, en leur enlevant à titre permanent des 
ou & po pe 


unités, s'emplaie à les ents en les amenui- 
sant de telle sorte «y l'intérêt du Prstiene tombe à zéro. 

Une responsabilité encore plus lourde va désormais pes r 
sur ceux qui ont la charge de l tion et de la défense 
outre-mer, ue des excuses vala pour justifier un fonc- 
tionnement ois insuffisant ont disparu, tout au moins dans 
une large mr  « 

Rien n’est aussi difficile que de maintenir discipline et moral 
clevé à des troupes au repos ou qui peuvent se considérer 
comme telles, 11 ne suffit d'enregistrer une augmentation 
des crédits pour être complètement rassurés sur la valeur des 
troupes outre-mer. C'est dans l’utilisation des dotations budgé- 
taires que réside le plus | mine 5 Bien que la tentation 
soit très grande dans l'armée m e de cacher les fonctions 
parasitaires derrière une structure qui diminue le nombre des 
combattants au profit des non-combattants, le commandement 
doit mener une lutte continuelle contre l'envahissement de 
l'activité militaire par des besognes qui l’encombrent inutile- 
ment et qui anéantissent l'efficacité de l’armée. Quant à nous, 
le seul critérium valable et d'application facile est, dans ce 
domaine, le de entre l'effectif total et l'effectif qu'il est 

ossible d'appliquer sur-le-champ à des tèches guerritres. Si 
A différence est trop grande, les dotations budgétaires sont 
imparfaitement utilisées. Celte remarque n’est pas faite dans 
un esprit de critique À pneu ee sous toutes les latitudes, 
l'armée ne doit pas oublier que la partie civile de la population 
l'observe et que la moindre dissymétrie dans le standard de 
vie des cadres militaires et des cadres civils peut prêter à des 
interprétations malveillantes si l'opinion croit apercevoir des 
signes d’oisiveté ou de mauvais emploi. 

En conclusion, mesdames, messieurs — en vous priant de 
m'excuser d'avoir été trop long et d'avoir cité une quantité 
de chiffres, mais la dualité des exercices rendait ma tàche 
assez lourde — votre commission approuve le projet de loi 
qui lui a été présenté concernant l'exercice budgétaire 1953 
et 1956. Elle a constaté avec satisfaction un progrès très sen- 
sble: alors qu'en 1954, la défense de l'outre-mer n'avait pas 
quitié la zone d'alarme, le budget de 1955 est déjà un budget 
d'attente marqué par un retour à des effectifs plus normaux, 
tandis que celui de 1956 permet d'entrevoir les premiers linéa- 
ments d'une organisation moins instable et d'une implanta- 
ton plus définitive des troupes. 

Néanmoins, par deux réductions indicatives de crédit, inter- 
venant au chapitre 34-52 (fGnctionnement du service automo- 
bile), et sur les crédits de l'exercice 1956, elle a marqué son 
désir de voir se compléter un pare d'hélicoptères rattaché à 
l'aviation légère d'observation d'artillerie (article 2); d'autre 
part, à l'article 3 du même chapitre (carburants et ingrédients), 
elle s'est prononcée en faveur du transfert à la charge de 
l'Etat de l'ensemble des dépenses de carburant, quelle que 
soit l'origine de ces dépenses et notamment pour tous les 
transports et déplacements de la gendarmerie, même quand 
ils sont ordonnés par réquisition dans le cadre de la loi de 198. 

Sous ces réserves qui n'influent pas sur l'appréciation favo- 
rable d'ensemble, votre commission des aflaires financières 
vous propose d'adopter l'avis qui vous est présenté. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


_ M. Fontanet, rapporteur pour avis de la commission de la 
défense de l'Union française, Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, depuis deux ans, notre Assemblée n'a cessé d'attirer 
l'attention des autorités responsables sur l'état déplorable des 
forces terrestres de nos territoires d'outre-mer, et de deman- 
der une augmentation-des crédits qui leur sont réservés. 

Ur, le projet de budget qui nous est présenté pour 1955 et 
1956 fait ressortir une augmentation de 3,5 milliards pour 
l'année en cours par rapport à l’an dernier, à laquelle s'ajoutera 
Une augmentation supplémentaire de 4,5 milliards en 1956 par 
Tapport à 1955. Aïnsi, le montant global des crédits militaires 
de la France d'outre-mer passera de 40 milliards en 1954 (in- 
Cluänt le collectif de 600 millions voté en cours d'année) à 
48 milliards en 1956, soit une augmentation de 20 p. 100. 
Il convient de préciser, d'autre part, que 675 millions de 
dépenses nouvelles au titre des soldes du personnel militaire 
outre-mer, résultant du relèvement des traitements récemment 
décidé, seront supportés, pour 1955 et 1956, par le ministère des 
linances, au titre des charges communes. 


Est-ce à dire, cependant, que ces majorations importantes de 
crédits permettent de résoudre les problèmes cruciaux sur les- 
quels nous avions mis l’accent ? Hélas ! nous en sommes encore 
loin. En effet, si une amélioration relative peut être enregis- 
lrée en ce qui concerne les effleetifs, nous allons voir que la 
rénovation du matériel n’est envisagée qu'à l’aide de la réeu- 
Pération, d'ailleurs limitée, pour le moment du moins, de 
Certains surplus rapatriés d'Indochine et que rien n'est prévu 








en ce qui concerne la préparation à la mobilisation, au cas où 
les terriloires d'outre-mer auraient à partici avec la métro- 
pole et nos alliés à un effort commun de défense, 

C'est que les crédits supplémentaires accordés pour 1955 
et 1956 seront, pour une large part, absorbés par l'entretien 
d’un contingent important de rapatriés d'Indochine, en attente 
de démobilisalion et non intégrés dans les effectifs organiques. 
Quant à la marge excédentaire subsistante, elle sera entièrement 
atfectée à des réalisations jugées prioritaires par les autorités 
responsables. IL s’agit, en particulier, de la construction de nou- 
veaux casernements pour la troupe et de nouveaux logements 
pour les cadres et surtout d'un Éiveloppement supplémentaire 
de la gendarmerie qui nécessite d'importants crédits, à 

Il w’entre pas dans l'esprit de la commission de critiquer 
l'ellort accompli en faveur de la gendarmerie. Déjà, l'an der- 
nier, nous avions constalé qu'il était normal, vu le degré d’évo- 
luiion des territoires, que % maintien de la paix publique et 
de la sécurité des personnes et des biens fût de plus en plus 
confié à la gendarmerie. Mais il est non moins vrai que si les 
crédits du budget militaire de la France d'outre-mer ne sont 
pas substantiellement majorés, le développement de la gendar- 
merie, nécessairement coûteux, s'opérera au détriment de 
l'efficacité militaire de nos unités africaines, ce qui serait pro- 
fondément regrettable. : 

Il est donc nécessaire que nous analysions le budget qui nous 
est présenté, en nous demandant dans quelle mesure il apporte 
ou non une solution aux problèmes dont nous avions reconnu 
précédemment l'existence, notamment en ce qui concerne les 
effectifs, le matériel et la préparation à la mobilisation de nos 
forces terrestres d'outre-mer. 

En ce qui concerne d'abord les effectifs, depuis 1952, Jes exi- 

ences de la relève d'Indochine avaient entraîné une sérieuse 
déficience en quantité et en qualité. En quantité, car les tableaux 
d'effectifs ne pouvaient plus être honorés en ce qui concerne 
la troupe et parce que les cadres européens avaient dû être 
réduits de 10 p. 100 environ. En qualité, parce que les exigences 
de la relève du corps expéditionnaire imposaient une rotation 
besucoup trop rapide des hommes et un brassage perpétuel des 
unités. 

L'arrêt des hostilités en Indochine, ralentissant le rythme de 
la relève et se traduisant par un excédent de rapatriements de 
plus en plus important, permettra désormais un redressement 
de cette situation. En cours d'année 1955, il sera possible 
d'honorer complètement les tableaux d'eflectifs. En 1956, un 
certain nombre d'unités nouvelles pourront même être créées, 
grâce à l'intégration dans les effectifs mure et avec l'en- 
cadrement correspondant, d’une fraction d'ailleurs peu impor- 
tante (2.357 unités) du contingent des rapatriés d'Extrème- 
Orient, figurant au budget sous la rubrique: « surnombre pro- 
visoire », Ainsi notre dispositif pourra-t-il retrouver une certaine 
marge de sécurité qui lui manquait. 

Il est donc incontestable qu'en matière d'effectifs une amélio- 
ration va se produire par rapport à la situation déplorable des 
années antérieures. Mais cette amélioration est toute relative; 
elle ne saurait être considérée comme suffisante, car les effectifs 
organiques actuels ne correspondent plus aux exigences décou- 
Jant des missions qui incombent à nos forces terrestres d'outre- 
mer. 

Rappelons, à cet égard, l'exposé des motifs de la proposition 
n° 213, adoptée par notre Assemblée l'an dernier et qui tendait 
à inviter le Gouvernement à mettre en application dès 1955 un 

lan quinquennal de réorganisation et de préparation à la mobi- 
isation des forces terrestres d'outre-mer. 

Soulignons dans cet exposé des motifs, les phrases suivantes: 
« Des missions essentielles qui incombent à ces forces — sécu 
rité intérieure, participation à la défense de l'Union française, 
défense extérieure et mobilisation — Ja première seule est 
assurée vaille que vaille.…; la deuxième l’est très imparfaite- 
ment ; la troisième ne peut l'être. 

« Une telle situation — concluaient les auteurs de la propo- 
sition —- ne saurait se prolonger sans danger. » 

Le plan quinqueunal de réorganisation et de mobilisation, 
dont la proposition fecommandait Ja mise en œuvre rapide, 
avait été établi dès 1951, Après divers examens, il n'en était 
subsisté qu'une version réduite, en raison des amputations 
successives et importantes dont il avait dû être l'objet pour 
tenir compte des contingences budgétaires. 

Néanmoins, cette version réduite retenait comme indispen- 
sable une augmentation minimum d'environ 10 p. 100 des 
effectifs par rapport à ceux de 1953, pour faire face aux besoins 
de la sécurité intérieure des territoires et à ceux de la sécurité 
extérieure, limités cependant à l'éventualité d'attaques de faible 
importance, uniquement justiciables des forces habituellement 
stationnées dans les territoires considérés, Tout permet de 
penser que si ces estimations, qui étaient déjà réduites au 
minimum, étaient aujourd'hui mises à jour, elles devraient être 
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majorées pour tenir compte d'éléments nouveaux intervenus 
depuis lors. Or, l'augmentation des eflectifs organiques prévue 
pour 1956 est à peine supérieure à 5 p. 100, Nous sommes donc 
encore loin du compte malgré l'amélioration incontestable intér- 
venue sur ce n €. 

Pour juger de l'insuffisance- de ces chiffres, il n’est que de 
considerer la Situation d'un territoire comme la Côte des s 
lis, dont la situation stratégique est si importante et qui dis- 
pose seulement d’un effectif organique de 1.400 hommes! Plus 
caractéristique encore est le cas de Madagascar, e maîtresse 
de notre défense dans la zone de l'Océan indien, dont le rôle 
siralégique mondial pourrait devenir essentiel en cas de neu- 
tralisation du canal ‘de Suez et d'une partie des sources de 
pétrole du Moyen-Orient. En dépit des troubles que l’évolution 
des mondes islamiques et indien en particulier, pourrait entrai- 
ner dans cette zone en cas de difficultés internationales graves, 
l'organisation de la défense militaire de la grande île, et ses 
conditions d'existence en cas de conflit, ne semblent pas avoir 
été réellement prévues. 

Il est indispensable que le Gouvernement et le Parlement 
comprennent enfin qu'à l'époque des avions supersoniques et 
de la stratégie planétaire, la défense de nos territoires d'outre- 
un est partie intégrante de la défense occidentale elle-même. 
{Très bien!) : 

Il faut que disparaisse un état d'esprit trop répandu, qui con- 
sidère encore que la mission des forces terrestres d'outre-mer 
est presque exclusivement de maintenir la sécurité intérieure 
des terriloires, en méconnaissant le rôle stratégiqne mordial 

ue nos territoires d'Afrique doivent joer dans la délense de 
l'ensemble de l'Union francaise. (Très Lien! très bien! au cen- 
tre el à gauche.) 

A un autre point de vue, la politique actuelle en matitre 
d'effectifs ne peut donner entiérement satisfaction. Il s'agit de 
l'insuffisance du nombre des appelés, qui est de 3.000 seulement 
sur 20.000 jeunes Africains recensés annuellement, 11 en résulte 
de graves conséquences, lant en ce qui concerne l'absence de 
réserves instruiles que du fait de la rupture progressive qui se 
produit entre les populations africaines et l'armée, « creuset de 
l'Union francaise ». Nous ne méconnaissons certes pas la néces- 
sité, dans l'immédiat, de continuer à entretenir jusqu'à leur 
démobilisation progressive les rapatriés d’Indochine, et nous 
comprenons que l'existence de ces effectifs, en surnombre pro- 
visoire, entrave pour l'instant une réforme profonde de la poli- 
tique suivie en matière de conscription, 

Mais ne serait-il pas possible, d'ores et déjà, de prévoir 
l'accroissement de la proportion des appelés pe rapport aux 
engagés — qui coûtent d’ailleurs plus cher — et peut-être aussi, 
de rechercher si des initiatives nouvelles ne pourraient pas être 
prises, en matière de préparation militaire, par exemple, pour 
remédier à l'absence complète de contact entre l'armée et Ja 
grande masse de la jeunesse africaine ? 

Votre commission de la défense a entendu avec satisfaction 
les déclarations très fermes de M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, relatives à la politique que les autorités 
responsables entendent suivre en matière d’africanisation des 
cadres de l'armée. Elle apprécie l'effort tangible que constitue 
d'ores et déjà, dans le cadre du programme de constructions 
militaires nouvelles, la part réservée à l'édification de loge- 
ments confortables destinés aux cadres africains. Ces réalisa- 
tions sont indispensables si l'on veut que la carrière militaire 
devienne attrayante pour des jeunes appartenant à l'élite afri- 
caine, Elles ne sont pas suffisantes, et nous insistons pour que 
soient poursuivis, pendant une période transitoire — et nous 
savons, monsieur Je ministre, que cela correspond absolument 
à votre politique actuelle — les efforts actuellement entrepris 
en vue de faciliter l'accès au grade supérieur des sous-officiers 
africains les plus méritants, tout en préparant. activement 
l'heure où la grande majorité des Africains désireux de devenir 
officiers, et non plus seulement une élite restreinte, pourront 
le faire en suivant les cours des mêmes écoles que les Euro- 
péens et en concourant pour les mêmes diplômes, 

En ce qui concerne le matériel par rapport aux années précé- 
dentes, si l'on met à part les crédits destinés à l'équipement 
des nouvelles wnités, c'est-à-dire essentiellement des effectifs 
supplémentaires de gendarmerie, Ja situation se résume grosso 
modo de la manière suivante: pen de changement en 1955; 


en 1956, arrivée d'importants lots de matériel rapatriés d’Indo- - 


chine et cédés aux forces terrestres d'outre-mer, + em le 
seul payement du prix du transport de France en Afrique, qui 
apparait ainsi uniquement en dépenses, ur la somme de 
MX) millions, répartis également entre le chapitre 34-51 (arme- 
ment) et le chapitre 34-52 (service automobile). 

Ces 209 mitlions de crédits affectés anx dépenses de transports 
ont dû d'ailleurs être dégagés en réduisant les acquisitions de 
matériel et d'armement neufs, rédnetion rendue possible 
cerles par l'apport des surplus d’Indochir.e. 
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mer, puisqu'il a 









les sommes nécessaires 
Fans de la métropole ! 





peut être faite à propos de | 


















hélicoptères. Le tels engins sont absolument indis 
ique. Or, il n’est aucunement assuré 
d'outre-mer un. obtenir ceux qu'e ont | 

IL est évidemment impossible d'organiser sérieusement ncs 
unités d'Afrique cale, si elles en sont r ur 
de ser à se livrer à ce qu'il faut bien appeler une v le 
4 dé toujours aussi indis le, ainsi 

ussi es ns-nous tou auss e, 1e 
nous l'avons déjà dit à propos des eflectis, l'adoption d'un 
plan multiennal de réorganisation des forces terrestres d’outre- 
à Seul un tel plan permettra de compléter la rénovation des 
matériels d'armement, de transmission, du génie automobile, 
2 A des surpius d'indochine ne saurait entièrermeat 
réaliser. 

5 A+ viens au troisième point: celui des stocks pour la moti- 
sation, 

A cet égard aussi un plan multiennal est indispensable pour 
pee la constitution des stocks nécessaires AS ge 

es unités qui auraient à être éventuellement 
Afrique, pour prendre à l'eflort commun de défense. La 
proposition m° 213, déjà citée, notait déjà à ce sujet que, 
« malgré l'état de Lg gi = administrative — je cite textue!- 
lement — le défaut réalisations n'échappait à personne et 
créait un état psychologique regrettable ». 

Telles sont, monsieur le ministre, mesdames et messieurs, 1°3 
raisons pour lesquelles la commission de la défense se raie 
entièrement aux conclusions de la commission des affaires 
financières. Tout en prenant acte de certaines améliorations 
intervenues. par rapport à 1954, elle ne peut les considérer 
comme suffisantes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas prendre 
cela comme une en de votre action: nons savons très 
bien dans quel sens elle s’est exercée. Ce que nous voudrions 
c'est vous donner des armes supplémentaires pour Ja poursui- 
vre et obtenir des résultats encore plus importants. 

C'est pourquoi nous appuierons les tions tives 
de crédit demandées dans le rapport de M. Cornet, de 
manrester les inquiétudes que continue à lui causer l'insnf- 
fisance des moyens de défense mis à la disposition de nos forces 
 +-{ san d'outre-mer. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


DEFENSE DE L'OUTRE-MER. — ORGANISATION 
DE LA DEFENSE NATIONALE 
Déclaration de l'urgence d'une proposition. 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le Je vo à l'Assemblée que la commission 
de la drone de d'a Re ancaise a demandé la diseussion 
d'urgence de la proposition (n° 157, année 1955) de MM. de 
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Gouyon, Laurent-Eynae, Legentilhomme, Max André, tendant 
à atürer l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'inclure 
dans tout jet de loi portant organisation de la défense 
nauonale et des forces armées des dispositions permettant 
d'assurer efficacement la défense de l'outre-mer. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 

xpiré. 

: En conséquence, je Vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
Ja demande de diseussion d'urgence. 

la parole est à M. de Gouyon, président de la commission, 
auteur de ia demande de discussion d'urgence. x 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Mes chers collègues, nous avions, 1 y a 
deux semaines, entamé une discussion sur l'organisation de 
la défense nationale. Le Gouvernement ayant modifié son texte, 
notre avis est deven1 caduc. Le nouveau texte, adopté par 
l'Assemblée nationale, est maintenant soumis au Conseil de 
ja Republique qui n'a pas, constitutionnellement, pouvoir de 
nous saisir, La seule facon de faire connaître l'opinion de 
l'Assemblée de l'Union française était donc de déposer une pro- 
position, Le texte de cetle proposition a été distribué et le 
rapporteur à été nommé: c'est le général Legentilhomme, dont 
le rapport est distribué en ce moment. 

Le Conseil de la Républiqne va examiner l'affaire rapidenient, 
puisque son rapporteur est déjà désigné. 11 y a donc urgence 
à donner, dès aujourd'hui. notre opinion sur cette importante 
question de la réorganisation de la défense nationale. 

Je demânde en conséquence à l’Assemblée, mes chers collè- 
gues, de vouloir bien décider l'urgence. Nous fixerons ensuite 
le moment de la discussion. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre la dis- 
cussion d'argence ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de k discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 

M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 
à fixer le moment où elle voudra disculer cette proposition. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir pré- 
senter son rapport ? 

M. le président de la commission. Le rapport a été distri- 
bué, monsieur le président. Nous pourrions, je crois, en die- 
cuter utilement après le débat sur les crédits militaires, 
actuellement en cours. . 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de la commission. 

(L'Assemblée, consullée, Jire à la présente séance la discus: 
sion d'urgence.) 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
DEPENSES MILITAIRES POUR 1955 ET 1956 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des demandes 
d'avis relatives aux dépenses militaires de la France d'outre- 
ner, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 

M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mons'eur 
le président, mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention de 
développer devant vous le contenu du « bleu » qui vous est sou- 
Mis, VOS rapporteurs de la commission des affaires financières 
et de la commission de la défense nationale vous ayant exposé 
excellemment et avec beaucoup de détail, en s'appuyant sur 
de nombreux chiffres, le contenu de ce budget. IL serait fasti- 
dieux de vous répéter ces mêmes chiffres. L'essentiel est, je 
Crois, d'apporter quelques observations ou de répondre aux 
objections que vos rapporteurs eut fait valoir tout à l'heure à 
cette tribune, 

En ce qui concerne M. le rapporteur de votre commission 
des affaires financières, il a, dans la page 14 de son rapport, 
fait état de la nécessité de reviser les tableaux d'effectifs 
organiques établis en 192. 

Je voudrais souligner, à ce propos, que les effectifs orga- 
niques arrêtés à l'époque ne sont nullement considérés comme 
inlangibles puisque, dans le « bleu », nous prévoyons un relè- 
vement substantiel de près de 1.800 unités; il n'est du reste 
pas absolument exclu qu'une autre fraction à déterminer du 
surnombre provisoire, puisse être ultérieurement incorporée 
dans les effectifs organiques. 

. Toujours à la page 14, au dernier alinéa, votre rapporteur 
de la commission des aflaires financières indique que le main- 
tien de l'autonomie des troupes coloniales et des attributions 
Militaires du ministre de la France d'outre-mer n'excluait pas 
l'étude de nouvelles articulations en vue de l'utilisation en 
commun des troupes d'outre-mer et des groupements d'inter- 





venlion. C'est aussi le souci du Gouvernement de régulariser 
ainsi une organisation du commandement apte à faire face à 
toute éventualité. Et le projet de loi ant organisation de 
la défense nationale, ed a été voté en première lecture à 
l'Assemblée nationale et dont, je crois, vous devez discuter 
tout à l'heure, ue, à cet «À un progrès intéressant 
puisqu'il prévoit la création d'un poste d'adjoint pour la France 
d'outre-mer au chef d'état-major général des forces armées. 

L'autorité de cet officier général qui, aux termes de la loi, 
sera en même temps un conseiller technique du ministre de 
la France d'outre-mer, se situe évidemment dans le cadre inter- 
armées, ce qui est une innovation heureuse. 

A la page 15, votre rapporteur a souligné que toutes les 
forces armées, quelles qu'elles soient, où qu'elles soient, 
doivent avoir vocation pour la défense de l'ensemble français. 
ll ne peut y avoir de malentendu sur ce point. La spéciali- 
sahon des troupes ‘coloniales et le maintien nécessaire des 
attributions militaires du ministre de la France d'outre-mer ne 
sauraient avoir pour effet de rompre l'unité indispensable de 
la défense globale sous t'autorité du président du conseil ou 
du ministre de la défense rationale auxquels il aurait délégué 
ses pouvoirs; et c'est à celui-ci que reviendrait la responsa- 
bilité directe, dès l'instant où des théâtres d'opérations auraient 
dù être créés en tel ou tel point de l'Union française. 

Le rapporteur de votre commission de la défense indiquait 
que, si la préparation à la mobilisation n'a pu jusqu'à présent 
ètre poussée — ce qui est regrettable, j'en conviens moi 
aussi — cela tient uniquement à l'étroitesse des crédits dont 
nous disposons, qu'il à été possible de nous consentir, et à 
l'ajournement du plan pluriennal dont je vous avais parlé 
lorsque je suis venu devant votre commission, et qa'il n'a pas 
été possible de faire sortir cette année, cela devant constituer 
un des chapitres essentiels ce ce plan. I est bien évident que 
le ministre de la France d'outre-mer, qui a dû se résigner à 
cet ajournement pour des raisons financières, n'est nullement 
disposé à consentir un abandon définitif, car c'est seulement 
dans le cadre d'un tel plan que pourront être menées à bien Ja 
préparation des territoires à la mobilisation et Ja réorganisation 
de nos forces d'outre-mer, avec la modernisation nécessaire 
de leur matériel. 

Votre rapporteur de la commission des affaires financières, en 
page 16, 2 alinéa, a parlé de la nécessité de maintenir le budget 
mililaire à la disposition du ministre de la France d'outre-mer. 
Celui-ci apprécie hautemeut l'adhésion de votre Assemblée. Il 
doit, en eflet, pouvoir décider à tout moment du volume des 
forces stationnées outre-mer, de leur implantation, et surtout 
diriger leur emploi. Comment pourrait-il le faire et assumer 
les responsabilités de sécurité intérieure et extérieure, qu'on 
ne lui conteste pas, si l'instrument budgétaire lui était refusé, 
si l’organisation n'était pas assez souple pour permettre, le 
cas échéant, l'utilisation des forces de troisième catégorie 
comme forces de deuxième catégorie, en évitant ainsi de voir 
se transformer le moindre incident en véritable opération ? 

En ce qui concerne les D. M. A., votre rapporteur de la com- 
mission des affaires financitres a fait — page 16 — une pelite 
critique que je voudrais relever amicalement, II y a là une 
phrase qui peut être interprétée comme une critique à l'en- 
contre des représentants du Gouvernement dans les territoires, 
Je ne crois pas qu'on puisse, en vérité, dire que le pouvoir civil 
s'emploie, même occasionnellement, à démanteler les groupe- 
ments d'intervention, c'est-à-dire les D. M. A. Il faut bien s'en- 
tendre: il est évident que les détachements motorisés aulo- 
nomes doivent pouvoir être utilisés soit en totalité, soit par- 
tiellement, au gré des besoins et selon les modalités détermi- 
nées au moment même de l'emploi, et cela après accord entre 
le pouvoir civil et le commandement militaire, C'est à ces fins 
que les D. M. A. ont élé créés et la souplesse d'utilisation est 
une des conditions essentielles de leur efficacité. 

Quant aux fonctions parasitaires dont porlait également M. le 
rapporteur de la commission des affaires financières, croyez 
bien que le commandement s'emploie activement à décharger 
les unités de ces fonctions dites « parasitaires », fonctions qui, 
nous le savons, diminuent la valeur combattante des unités 
et risquerment finalement de les paralyser, si l'on n'y prenait 
garde. S'il a pu arriver que vos missions d'enquête aient excep- 
tionnellement relevé des cas d'oisivete ou de mauvais emploi 
— ce qui n'est vraiment pas la règle — soyez assurés que le 
département veillera à ce que les directives données à cet égard 
soient strictement observées, de telle sorte que vous n'ayez plus 
l'occasion de faire de telles constatations. 

Pour terminer sur les observations ou les informations que 
je voulais donner à la suite du rapport de M. Fontanet, je 
signalerai qu'en ce qui concerne l'africanisation, le Gouverne- 
ment partage entiérement les vues exprimées page 5 — dernier 
alinéa — car il désire l'intensifier et l’accélérer, surtout relati- 
vement à l'armée coloniale qui, d'après le texte qui vous sera 
soumis, deviendrait l'armée d'outre-mer. 
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Je puis, du reste, après ces quelques observations, vous 
apporter quelques précisions sur des problèmes qui, je le sais, 
vous tiennent à cœur et qui ont fait l’objet de à - lors 
de ma venue devant votre commission. La , Soulevée 
tant en commission qu'en séance, visait personnel et je 
désire fournir là-dessus quelques compléments d'information. 
ll s’agit de la répartition des effectifs africains entre militaires 
de carrière et militaires de contingent. Effectivement, c’est un 

rave problème; les engagés coûtent beaucoup plus cher que 
es appelées, d'autre part, nous touchons là au de 
l'instruction et de la mise en condition des réserves. Les 
effectifs africains accusent en Afrique centrale une proportion 
importante, et qui peut paraître excessive actuellement, de 
militaires de carrière rapport au contingent: au 1% juin 
1955, 24.000 hommes de troupes africains de carrière contre 
6.650 hommes "à re soit quatre fois plus; la différence est 
très grande. C'est là une conséquence de la participation 
demandée à l'Afrique centrale pour les campagnes d° 
Orient, où seuls les militaires de carrière pouvaient être 
envoyés. L'eflort de recrutement a donc porté sur cette caté- 
gorie de personnel au détriment de l’autre. Les hostilités ayant 
cessé en Indochine, il importe de rétablir au plus tôt une pro- 
portion plus normale entre les militaires de carrière et le contin- 
gent. Mais l'appel au contingent ne pourra s’intensifier qu'au 
fur et à mesure que se résorbera l'excédent des militaires de 
carrière résultant de ces rapatriements d'Afriéains d’Indochine 
et constituant le surnombre provisoire qui figure dans le budget. 
Diverses mesures ont été prises dans ce sens: restrictions aux 
possibilités d'engagement des militaires africains dans le ser- 
vice à l'extérieur, sévérité accrue pour la sélection des can- 
didats à l'engagement ou au rengagement, enfin élimination 
des mauvais éléments par résiliation immédiate des contrats. 
D'autres mesures sont envisagées, notamment, par suite du 
développement des forces de gendarmerie, transfert d'un cer- 
tain nombre de gradés africains des forces terrestres à la gen- 
darmerie en ee d'’auxiliaires. Un appel a été lancé pour pro- 
voquer les départs volontaires et la commission s’est demandé 
si la création d'un pécule ne favoriserait cette tendance. 
Enfin, toutes les possibilités qui se révéleront seront envisagées, 
y compris le reclassement que pourrait offrir le secteur pen 
voire le secteur public, reclassement auquel concourrait une 
{ormation professionnelle adéquate. 

Mais le renversement de la situation actuelle ne pourra être 
que progressif, et le nombre d’appelés qu'il est possible d'incor- 
porer chaque année est, pour le moment, bien insuffisant. Tous 
nos eflorts tendent actuellement à nous rapprocher dans les 
meilleurs délais possibles de la proportion d’un tiers d'engagés 
pour deux tiers d’appelés, soit .une proportion complètement 
inverse de celle qui existe, — et je vous prie de croire, mes- 
dames et messieurs, que nous ne négligerons rien pour attein- 
dre ce but le plus rapidement possible. 

Je voudrais évoquer maintenant devant vous, afin de vous 
donner quelques précisions, le problème de l’africanisation. 
Les eflectifs organiques des forces terrestres stationnées en 
Afrique comportent normalement 1.717 officiers européens pour 
33 officiers africains — soit un pourcentage d'environ 2 p. 100 
d'Africains parmi les officiers — et 4.662 sous-officiers euro- 
péens pour 1.600 sous-officiers africains — soit un pourcentage 
de 25 p. 100 d'Africains parmi les sous-officiers. Il faut noter, 
en outre, que servaient en Extrêéme-Orient, au 1% avril 1955, 
20 ofticjers et 900 sous-officiers africains. 

Parmi les officiers européens, figurent sur les états les offi- 
ciers originaires d'Afrique mais ayant le statut civil de droit 
commun et, comme tels, intégralement assimilés aux officiers 
originaires de la métropole. 

Sur l’ensemble des sous-officiers africains, 300 environ appar- 
tiennent à la première catégorie. Titulaires des mêmes titres et 
diplômes que leurs camarades européens de même grade, ils 
leur sont assimilés. C'est dans ce personnel qu'on peut penser 
trouver, dans un premier temps, les effectifs nécessaires à une 
augmentation du pourcentage d'Africains dans le corps des 
officiers. 

D'autre part, la valorisation des cadres africains a recu en 1955 
une impulsion nouvelle qui doit se traduire par un accrois- 
sement sensible de la qualité et du nombre de nos élites 
militaires africaines. Les mesures essentielles prises dans <e 
but sont les suivantes: ouverture d'une corniche à Dakar, à 
compter du 1* octobre 1955; création de centres sq 4 
ralion aux écoles des militaires d'armes, à Dakar, pour l'Afrique 
équatoriale francaise et l'Afrique occidentale irançaise, et à 
Madagascar pour la Grande Ile, l'ile de la Réunion et la 
Côte française des Somalis; poursuite du plan de développe- 
ment des écoles militaires préparatoires africaines dont vous 
savez qu'actuellement nous en avons quatre en Afrique oeci- 
dentale française, une en Afrique équatoriale française, une à 
Madagascar, Enfin, développement des centres de formation pré- 
lililaire et instauration de cours de perfectionnement, nolam- 





des cadres 
s'élever. 

M. le ministre de la France d'outre-mer et moi-même 21 
chons un certain à ce que les efforts entrepris pour cetlg 
valorisation soient aussi fructueux et rapides que possible, 
Nous avons décidé d'envoyer en mission auprès du génér] 
de corps d'armée commandant supérieur des forces armées 
de la zone de défense de l'Afrique occidentale 14 a 
gp 7 ee 
de ce problème et procéder à la sélection des di 
des écoles militaires d'armes. C'est là uue première réalisa. 
tion tangible que nous avions abordée. 

En commission, certains d’entre nous se sont étonnés de 
nous voir pousse: à l’a de la . Vos 
rapporteurs ont é mis l'accent sur le qu'il 
pourrait y avoir à augmenter la gendarmerie sans élever le 
niveau des forces terrestres. 

Je voudrais vous dire en quelques mots ce que représentent 
les eflectifs de cette gendarmerie outre-mer, pour Vous prou- 
ver combien nous sommes Join encore d'avoir fait face â 
toutes les nécessités. En Afri occidentale , Nous 
mètres cutés. En À toriale, ” , éme ot + 
n carrés. En ue oriale, un ur 
4.500 habitants et pour Lilomètres carrés. Au Cameroun, 
un un E - pour 6.000 habitants et pour 800 kilomètres 
carrés. À Madagascar et aux Comores, un ms. pour 
4.300 habitants et pour 600 kilomètres carrés. Je m'insiste 
pas; cet ordre de grandeur est suffisamment t, si 
nous considérons qu'en France, pour 42 millions d'habitants 
et 551 kilomètres carrés, nous avons 60.000 gendarmes, soit un 
gendarme pour 700 habitants et 9 kilomètres carrés; ce qui 
rouve combien nous sommes loin encore d’avoir pu sabs- 
à non +2 _ nos besoins, mais à nos besoins les 

us urgents. c'es rce que nous sommes plus ticu- 
Édrement responsables de la sécurité intérieure que D avons 
élé amenés à renforcer dès à présent — en et en 19% — 


les effectifs de gendarmerie. = gg ere rod 

En ce qui concerne les crédits d'instruction, je sais bien 
que ceux figurant au « bleu » sont insuffisants; je me suis 

nché sur ce problème; mais élant donné les ts accur- 
lés, il n’était pas ible de faire face avec la même correc- 
tion à toutes les missions. Nous avons donc été amenés à faire 
un choix. La situation dans laquelle se trouvent certains de 
nos territoires nous a imposé un renforcement des eflectifs 
comportant la création de certaines unités nouvelles et l'amé- 
loration de certaines unités aéroportées 


t à 
ment en ce qui concerne l'instruction générale 
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C'est pourquoi nous n'avons pu faire pour l'instruction tout * 


l'eflort que nous aurions voulu. Cependant, les crédits pour 
l'instruction accusent une au ntätion de 41 millions en 1%5 
par rapport à ceux de 1954 et de 45 millions en 1956 par rap- 

ort à ceux de 1955. Cela vous montre bien l'intérêt que Le 

ouvernement porte à cette question essentielle. Le Gouverne- 
ment sait fort bien que les crédits proposés, qui ont dû tenr 
comple d'autres besoins urgents, sont vraiment très insuffi- 
sants; les augmentations en 1%5 et 1956 ne sont donc, à 
ses yeux, qu'une première étape, l'attribution d'un volume 
plus important de crédits pour l'instruction devant, je l'esptre, 
pouvoir étre acquise pour le budget suivant. 

Enfin, et irès rapidement. je voudrais vous parler des car- 
burants. Une question m'a été posée. Un amendement à mème 
été déposé pour demander au Gouvernement de bien vou+ 
loir prendre en charge les dépenses de carburant pour les 
déplacements de la gendarmerie. C'est là, mesdames et mes- 
sieurs, une impossibilité, car la loi n° 48-488 du 21 mars 18, 
en son article 5, «ti : 

« Dans les territo relevant du ministre de la Franc 
d'outre-mer, les dépenses de gendarmerie seront su tées 

r le budget de l'Etat à partir du 1° janvier 1948, afférentes 

‘une part au personnel de l’arme de la gendarmerie et, d'autre 
pr aux animaux, au matériel et au casernement, les frais de 

placement et de transport demeurant à la charge des budgets 
locaux à titre de dépense obligatoire, à l'exception de ceux qui 
résultent des voyages à le eur du territoire ou du groupe 
de territoires. » : 

Pour pouvoir accepter votre amendement, il faudrait d’abord 
être sûr que la loi pôt être modifiée. C'est là une question 
de Parlement et non de Gouvernement. 

D'autre part, étant donné les faïbles crédits que nous avons 
pu obtenir pour ces budgets eu égard aux besoins, il ne me 
paraît raisonnable d'accepter ces nses su taires 
auxquelles les territoires peuvent parfaitement faire face. 

En ce qui concerne le matériel, vous m'aviez demandé de 
vous mes gg 7e précisions sur celui devant nous pre 
venir d'Indochine. Je ne m’étendrai pas sur ce point, voulant 
simplement vous dire qu'un accord a été entre le minis- 
tère de la défense nationale et le ministère de Ja France 
d'outre-mer en vue d'une cession du matériel en provenance 
d'Indochine. Pour répondre à Ja question qui m'a été posée en 
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commission — et c'est le qui vous intéresse — 
Ja valeur du matériel à envoyer outre-mer au cours de cette 
année où au début de l’année prochaine, en utilisant les 


[ illions vus pour le t, représente environ 
RS PRous join des 196 millions inscrits 


>. millions. sommes ( 
pour l'achat de matériel figurant tivement au budget. 

Vous Pme également intérêt à la question des hélicoptères ; 
je voudrais, sur ce point, vous apporter quelques précisions 
et faire le point de la situation. S 

Le principe de Fe des héli res pour les forces ter- 
restres outre-mer a élé admis, mais les études ont révélé qu'il 
valait mieux, chaque fois ue possible, donner la érence 
à l'avion, plus rus et d'un entretien moins eux. C'est 
pourquoi le projet à l'étude prévoit la création outre-mer d’une 
aviation légère de l'armée de terre, appelée A. L, A. T., compor- 
tint à la fois des avions et des hélicoptères. 

La mission de « hes et sauvetage » incombant, selon 
le «as, à l'air ou à la marine, il est bien entendu-.que les mis- 
sions des À. L. À. T, seraient seulement les suivantes : rensei- 
guements rapprochés -par observation à vue, réglage de tirs 
d'artillerie, évacuation sanitaire, d'amplitude réduite, en prin- 
cipe jusqu'à des terrains accessibles aux avions des escadrilles 
d'outre-mer, liaisons de commandement, transports légers. 

Les hélicoptères suppléeraient les avions dans les conditions 
suivantes: observations en forêt, reconnaissances détaillées à 
lasse altitude, réglages de tirs exceptionnels, évacuations sani- 
tiires depuis les unités engagées jusqu'à un terrain utilisable 
par les petits avions des sections d'A. L. À. T., liaisons de 
coinmandement emmenant le chef directement auprès des uni- 
tés, transport de personnel et de matériel par-dessus les cou- 
pures pour en faciliter la réparation. Il ne s'agirait donc que 
de missions très réduites, complémentaires de celle des avions 
et ne devant nécessiter, en règle générale, que des appareils 
très Kgers. 

Sur ces bases, une étude a été faite, en janvier 1955, à la 
direction des affaires militaires de la France d'outre-mer; jus- 
qu'à maintenant, nous avons conclu à l'intérêt qu'il y aurait 
à disposer, outre-mer, des formations ci-après — ce sont des 
chiltres que j'ose à peine évoquer, puisque nous sommes en 
ein projet, mais je puis vous dire qu'en Afrique occidentale 
rancçalise pourraient être prévus plusieurs pelotons de sections 
d'aviation légère ; en Afrique équatoriale française, un peloton; 
à Madagascar, un peloton. 

Pour vous donner un ordre de grandeur — et ce sans tenir 


compte de l'achat du matériel dont les prix sont variables et - 


à la fourniture duquel, dans le moment présent, l’industrie 
francaise ne pourrait faire face, et il faudrait, comme le fait 
l'Afrique du Nord actuellement, essayer de se procurer ces 
engins soit en Angleterre, soit en Amérique, — les dépenses de 
Jonchionnement seraient d'environ 85 millions par section. Cela 
représente tout de même des dépenses assez fortes et, dans 
la mesure où on n’en aurait pas un emploi immédiat, des frais 
généraux importants. 

Voilà les principales questions que je voulais évoquer. 

Fn ce qui concerne les besoins immobiliers, je tiens, avant 
de terminer, à souligner la nécessité des crédits de construction 
el cela pour plusieurs raisons que je vais vous développer. Le 
montant ta] des travaux nécessaires à la satisfaction des 
besoins en bâtiments permanents des forces terrestres d’outre- 
Ier avait été évalué, en juin 1950, aux environs de 40 milliards 
de francs, ce qui représentait { million de mètres carrés de 
surface couverte. Depuis cette date, deux autorisations de pro- 
grammes d'investissements de première urgence, successive- 
ment volées en, 1951, puis en 1954, chacune d'un montant de 
3 Iilliards, Ont permis une amélioration certaine de l’équipe- 
Ineut des forces terrestres d'outre-mer. Amélioration certaine, 
Mais tres insuffisante, Simultanément le Département poursui- 
“ait une politique rigoureuse de réduction des normes de super- 
licie des logements et de recherche de méthodes rationnelles et 
CConomiques de construction, Malheureusement, la création 
envisagée, et nécessaire, d'unités nouvelles est venue contrarier 
l'inHluence heureuse de ces mesurés financières et techniques 
sur le bilan des besoins restant à satisfaire et qui se main- 
lennent à un chiffre voisin que l’on peut situer aujourd'hui à 
environ 35 milliards. 

A celte date, il reste À réaliser 200.000 mètres carrés de 
tasernement pour la troupe, 40.000 mètres carrés de garages, 
20.000 mètres carrés de bureaux, magasins et ateliers, et enfin 
1.500 logements pour les cadres européens et 6.000. logements 
Pour les sous-officiers et les troupes autochtones ; reste d'autre 
part l'infrastructure — c'est-à-dire voirie, adduction d'eau, 
électrification — correspondant à tous ces équipements. 

Je voudrais souligner qu'au rythme actuel des allocations 
budgttaires, si un plan pluriennal n'intervient ,; Comme 
noûs le désirons, c'est un délai de trente-cinq années qu’il fau- 
drait envisager pour assurer, dans des itions simplement 


correctes. l'installation des unités stationnées dans les terri- 





toires d'outre-mer, Ce laps de temps considérable est difficile- 
ment conciliable avec la rapide évolution sociale et économique 
des territoires, évolution dont le commandement doit tenir 
compte et qui le place en présence de problèmes difficiles, celui 
du logement des effectifs mariés, européens et autochtohes, 
étant, vous le savez, très aigu actuellement. 

1.800 logements pour cadres européens restant à construire, 
soit environ 35 p. 100 des besoins totaux, évalués à environ 
4.800, 175 logements existent pour les sous-officiers autochtones 
alors qu'il en faudrait au moins 1.000. 

En matière d'habitat pour hommes de troupe autochtones 
mariés, tout est encore pratiquement à faire puisque Îles 
5.000 personnels de cette catégorie n’ont à se partager que que!- 
que logements. On ne éaurait done s'étonner que l'accent 
füt mis sur ce problème particulier du logement des effectifs 
mariés. Les besoins correspondant au casernement des troupes 
et à l'abri des matériels, ne devront, certes pas être pour autant 
négligés. Le souci de maintenir le moral des cadres et les condi- 
tions d’un recrutement de valeur, la nécessité de soustraire les 
militaires à certaines mauvaises influences, sont autant de 
motifs — vous en conviendrez — qui commandent l'adopuion 
d'une politique réaliste diligente en matière de logement. 

Un argument complémentaire s'ajoute en ce qui concerne Îles 
cadres européens ; consiste à noter que les personnes de 
cette catégorie ont, en général, souffert, depuis de nombreuses 
années, de douloureuses séparations de famille tenant aux ser- 
vices qu'ils ont accomplis soit dans le cadre de la dernitre 
guerre mondiale, soit sur le théâtre des opérations d’Indochine, 
soit riême en métropole où la pénurie de logements duns Ja 

arnison qui leur a été assignée ne leur à souvent pas permis 

e bénéficier des conditions normales de vie. Ainsi, lidee -d'ac- 
ae 4 un nouveau séjour outre-mer apparait, pour ces cadres, 
intolérable si elle doit s'accompagner d’une nouvelle sépara- 
‘tion familiale faute d'un logement dont ni l’état du marché 
privé immobilier, mi les ressources dont ils disposent, ue leur 
permettent d'envisager la prise en charge si l'Etat ne leur vient 
pas en aide. 

Ces considérations militent en faveur d’un effort bulgilaire 
sur les prochains exercices au titre du chapitre des travaux et 
installgtions domaniales. Une large part des crédits accordés 
devra être consacrée aux logements des cadres européers et 
autochtones, le reliquat devant porter, bien entendu, eur les 
autres travaux d'investissements que je signalais pré:édemment. 

Voilà, mesdames et messieurs, les quelques informations que 
je voulais yous apporter, qui constituent sans doute par avance 
quelques réponses à certaines gere que vous poée- 
rez ici puisqu'elles m'ont déjà été posées en “onumission. 
Les exposés remarquables de vos rapporteurs vous ont indiqué 
la substance même de ce projet budgétaire et ces quelques 
chservations complémentaires vous permettront maintenant, 
en tout état de cause, de pouvoir discuter de cette question; je 
reste, bien entendu, à votre disposition pour vous doaner toutes 
explications complémentaires que vous jugeriez utile d’obte- 
nir. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M; le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage de deux candidatures à des com- 
missions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je prociame : 

Membre de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union : 

M. Bougenot, en remplacement de M. Daber ; 

Membre "de la commission de ag géncrale ; 

M. Bazé, en remplacement de M. Kaouza, 


tt és 


AIDE A APPORTER AUX FRANÇAIS D'INDOCHINE 
DESIREUX DE QUITTER LE VIET-NAM 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position (n° 174, année 1955) de MM. Troisgros, Baudouin 
et Theetten, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures nécessaires pour assurer &éoit 
dans la métropole, soit dans les territoires d'outre-mer, l'exis- 


_ tence et l’activité des Français d'Indochine (Francais d'origine 


et Eurasiens) désireux de quitter le territoire du Viet-Nam. 
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Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Troisgros, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence, 

M. Troisgros. Mesdames, messieurs, mon collègue Baudouin 
et moi-même revenons d'un voyage en Indochine, La consta- 
tation des conditions tant morales que matérielles dans les- 
quelles doivent vivre actuellement bon nombre de Français 
résidant en Indochine, parmi lesquels figurent en nombre 
important des Eurasiens, nous à tout particulièrement émus. 
Quiconque a visité les camps dans lesquels sont parqués — car 
il est impossible d'employer un autre terme — des citoyens 
français, ne peut que conclure à l'urgence qu'il y a pour le 
Gouvernement à se pencher sur cet important problème, et 
à y apporter une solution positive et digne, 

Îl y va, en eflet, de l'honneur de notre pays. Fort heureuse- 
ment, les pouvoirs publies ne restent ee inactifs. Le minis- 
tre des Etats associés a décidé l'envoi d'une mission présidée 
par M. Mottais de Narbonne. L'Assemblée nationale, elle même, 
vient de désigner une mission chargée uniquement de l'étude 
de la situation des Français d’Indochine et des solutions sus- 
M d'y remédier. : 

Nous avons pensé que notre Assemblée se devait, avant le 
départ de cette mission, de définir sa position. C'est la raison 
pour laquelle nous avons demandé la discussion d'urgence de 
la proposition qui vous est soumise, pour laquelle nous nous 
permeltons de vous proposer la date du jeudi 21 juillet. 

M. le président, L'Assemblée en décidera. 1 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre la discussion 
d'urgence ?.… 

La commission de politique générale a-t-elle des observa- 
tions à présenter ? 

M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Je me permets de parler contre l'urgence car la commission de 
olitique générale ne peut, a priori, retenir la date proposée. 
fous devons en etfet tenir compte des ordres du jour fixés et 
des discussions déjà prévues en commission, 

Toutefois, nous ne contestons pas qu'il y ait urgence, et 
c'est dans cet esprit que j'ai demandé aux membres de la 
commission de politique générale de bien vouloir se réunir 
immédiatement pour désigner un rapporteur. 

La question posée actuellement par M. Troisgros et ses col- 
lègues est évidemment d’une très grande importance, mais la 
facon dont elle est posée et les conséquences qu'elle peut entraî- 
ner, ainsi qu'un certain aspect qui n'a pas été traité, amèneront 
certainement divers membres de la commission à demander 
des explications complémentaires et à prier le rapporteur Ge 
leur présenter un rapport dans ce sens. 

Je ne puis donc pas assurer l’Assemblée — en tant que pré- 
sident de la commission, j'ai échangé quelques idées sur le 
sujet avec certains de nos collègues présents aujourd'hui — 
que nous pourrons être prêts à rapporter pour la date proposée, 

Ce dont je puis assurer les auteurs du projet, c'est que nous 
allons nous réunir dans quelques minutes pour nommer un 
rapporteur et que la commission fera toute diligence pour 
traiter ce problème le plus rapidement possible. 

M. le président. Je consulte donc l’Assemblée sur l’opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 

M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter cette proposition. 

M. le président de la commission de politique générale ayant 
déjà donné son opinion sur cette question, je consulte l’Assem- 
blée sur le point de savoir si elle se rallie à ses conclusions 
tendant à fixer la date de la discussion au moment où la 
commission sera prête à rapporter. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la | cms du 
président de la commission de politique générale.) 


— 18 — 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
DEPENSES MILITAIRES POUR 1955 ET 1956 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis; 
adoption d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion géné- 
rale sur les deux demandes d'avis relatives aux dépenses mmili- 
taires. 

M. Montrat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Montrat. 





M. Montrat. Mes chers collègues, si j'ai demandé la 

c’est ur lever Alle nue ceratis délais qui paratrunt 
et 

amis, peuvent avoir de l'in | 2» 


peut-être ji à certains, mais qui, pour 

Tout à l'heure, notre et ami, M. Pierre Cornet, à lu, 
au nom de la commission affaires financières, un rapport 
bien documenté, éloquent et très savamment exposé, et, par. 
lant au nom de la commission des affaires financières dont je 
m'honore d'être le secrétaire, il a prononcé une qui 
m'a fort surpris, car c'est la ière fois que hais, 
A la page 16, il a parlé de « l'Union française ine ». Pour 
moi et pour mes amis d'Afrique, il n'y a pas d’ « Union fran- 
caise africaine », il n'y a à’ « Union française Pacifique », 
il n'y a pâs d’ « Union Française Atlantique », il n'y à pas 
d’ « Union francaise mé taine »; il y a une union fran- 
çaise: la République française, une et indivisible, 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Me permettez-vous de vous interrompre ?.. 


M. Montrat. Je vous en prie. e 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 


mission, avec l'autorisation de l’orateur, 


M. le président de la commission. C'est simplement une erreur 
d'impression, mon cher ami. On avait voulu dire: la bli- 
que française africaine pour bien préciser juil s'agissait du 
territoire africain. ur | 


M. Montrat. La République française africaine ?.… C'est la 
première fois que j'entends cela! 


M. le président de la commission. Par exemple l'Afrique occi- 
dentale française fait ie de la République française. C'était 
our faire Ja distinction entre Ja métropole et les territoires 
‘outre-mer que par extension notre rapporteur avait écrit la 
République africaine française. 


M. Montrat. ..Que vous appelez la République française afri- 
caine. M. le ministre et plusieurs de nos collègues ont parlé 
du personnel de l’Indochine. lei il s’agit du personnel civil 
et militaire. Certes, il n'est pas question de le tuer, il n'est 

as question de le sup , mais il convient de bien 
‘employer, il faut qu'il soit employé quelque part, que ce soit 
en Afrique, que ce soit dans la métropole. Je voudrais cepen- 
dant attirer l'attention de M. le ministre sur certains cadres de 
commandement de notre pays — ca qu'il a connus person- 
nellement depuis qu’il sert en Afrique noire — c'est le cadre 
des administrateurs qu'on appelait autrefois des « colonies ». 
Ce corps, mes chers collègues, a été injurié, bafoué, on en à 
dit bien du mal. A part quelques exceptions — il y en a partout, 
l'homme n'est jamais parfait, il y a des déchets certainement — 
je dois rendre e au corps des administrateurs des colo- 
uies qui ont maintenu et maintiennent encore en Afrique noire 
le prestige de la France et sa présence. Ces administrateurs, 
vous le savez aussi bien que moi messieurs, actuellement 
n'avancent plus, nous n'en faisons plus des gouverneurs. Et 
pourtant nous, Africains, nous voudrions bien qu'ils soient gou- 
verneurs. ls nous connaissent, ils ont vécu avec nous, ils 
connaissent nos malheurs, nos misères ; ils nous comprennent. 
Nous aurions aimé en voir nommer quelques-uns comme gou- 
verneurs pour administrer les territoires d'outre-mer. 

On a parlé tout à l'heure de la gendarmerie. Je suis tout à 
fait d'accord avec M. le ministre, n que cela ne plaise pas 
à tout le monde. J'estime que tous les gendarmes ne sont pas 
des « cognes ». J'estime que la grésence des gendarmes assagit 
bien des personnes. La peur du gendarme est le commence- 
ment de la sagesse. 

M. le président de la commission. Nous sommes tout à fait 
d'accord. L 


M. Montrat. Je voudrais évidemment que ces gendarmes fus- 
sent triés — notez que personnellement je n’en ai jamais vu de 
répréhensibles, que ces gendarmes aident l'administration à 


- créer }'Union française, mais qu'ils ne viennent pas chez nous 


pour brutaliser, ainsi qu'en l’a entendu dire, Tous les gen- 
armes ne sont pas ces « me », je le répète et la plupart 
comprennent le rôle qu'ils ont à jouer chez nous, qui n'est pas 
le même qu'ici. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous 2 er 
des gendarmes. Je suis partisan des gendarmes qui étendent 
leur protection aux choses et aux individus ; mais, je le répète, 
il faut qu'ils comprennent leur rôle essentiel, qui est d'aider 
l'administration à établir chez nous le véritable esprit de l’Union 
française, qui nous poussera à aimer la France ; en arrêtant les 
malfaiteurs: ils nous aideront à créer l'Union française, la 
seule que nous voulons. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
sur le projet de loi. - ; : ; 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*. 

« Art. 4, — Il est ouvert au ministre de la France d'’outre- 
mer. au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, des 
credits s'élevant à la somme totale de 43.%0 millions de franes, 
repartis par service et par chapitre, conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » 

L'article 1° est réservé jusqu'au vote des chapitres de l’état A. 

Je donne lecture de cet état: | 


ETAT A 
France d'outre-mer. 
Tirre WI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indem- 
nités du personñel militaire, 239.978.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, anis aux voix, est adopté.) 

« Chap: 31-02, — Administration centrale. — Traitements et 
indemnités des personnels civils, 71.521.000 francs, — (Adoplé.} 

« Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
olticier, 3.566.609.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42, — Solde de l’armée et indemnités, — Personnel 
non officier, 11.704.673.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13, — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
220 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent, 1.898.920.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per 
sonnel officier, 208.057.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-32, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel non officier, 3.982.729.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Entrelien du personnel. 


« Chap. 32-31. — Gendarmerie, — Entretien du personnel, 
994.131.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-44. — Service de santé, 590.320.000 francs. » — 
(dopté.) » 

« Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 3.967.522.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 32-82, — Habillement. — Campement. — Couchage., — 
Ameublement, 3.242.739.000 francs. » — (Adopté.) 

«_ Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 
2.576.806.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Pursonnel. — Charges sociales. 


« Chap. 33-01. — Administration centrale — Prestations et 
versements à caractère obligatoire, 45.450.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obli- 
fatoire, 2.340.446.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-82, — Service social de l’armée dans les territoires 
d'outre-mer, 93.370.000 francs. » — (Adopté.) 


Le L 2 » . 
4° parlie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


_“ Uhap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe, 
{79.526.000 francs. » — (Adopté.) 

« Cap 34-31, — Gendarmerie. — Fonctionnement des services 
du Matériel, 280.654.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 
816 millions de francs. » — (Adopté.) 
* | 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 
2.050 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
Sons, 442,500.000 francs. » — pee) 

« Chap. 34-81. — Remonte et fourrages, 48.138.000 francs. » — 
(Adopté.) 

5° partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-M. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
Locations, 369.616.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
. us _ génie en campagne, 1.535 miMions de francs. » 





Te partie. — Dépenses diverses. 


« dry à 37-81. — Services divers, 109.160.000 francs. » — 


(Adopté. 
« Chap. 37-82. — Frais de justice et réparations civiles, 


35.200.000 francs.» — (Adopité.) 
S° partie. — Dépenses rattachées à des excreices antérieurs. 
« Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos, mémoire. » 
M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 
(L'intitulé, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les intitulés dont. la teneur suil: 


M. le président. « Chan. 38-82, — MDépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance, mémoire. » 
Tirme V. — EQUIPEMENT 


2 partie. -- Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-41. — Equipement technique du service de santé, 
mémoire. » £. 

« Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, mémoire. » 

3° partie. — Fabrications. 

« Chap. 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des 
unités, 185.900.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chop. 53-51. — Rénovation des parcs de 


matériel et équipement des unités nouvelles, mémoire. x 
Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 


(L'intitulé, mis aux voix, est adopté.) 


4° partie. — Infrastructure, 
« Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Constructions outre-mer, 
639.535.000 francs. » — (Adopté.) ! 
« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1 mil- 


liard de frahcs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 54-91. — Pistes et ports, 65.500.000 
francs. » à ® 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

M. Theetten. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Theetten. 

M. Theetten. Mons:eur le ministre, pouvez-vous nous préciser, 

uelles sont les pistes actuellement prises en charge par Île 
département d'outre-mer ? S'agit-il de la piste n° 1 du de la 
piste n° 3? 

M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Les deux 
pistes sont prises eu charge mais il s’agit surtout de la piste 
n° à. 

M, Theetten. C'est la piste qui est gérée en pool avec le Médi- 
terranée-Niger ? 

M. le secrétaire d'Etat. C'est, en effet, le Méditerrance-Niger 
qui est chargé de gérer ces crédits. 

M. Theetten. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 34-91. 
(Le chapitre 54-91, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'ensemble des chapitres ayant été adopté, 
je mets aux voix l’article 1° du projet de loi qui avait été 
réservé. 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2# 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d’outres 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des 
crédits s’élevant à la somme totale de 47.999.998.000 francs, 
répartis par service et par chapitre, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant à 
l'état B annexé, 
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Je donne lecture de cet état: 


TrtrRe II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activilé. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Solde et indem- 
nités du personnel militaire, 239.978.000 franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 1-1, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale. — 
Traitements et indemaités des personnels civils, 76.321.000 


francs. » — (Adopté.) 

« Ch ip. 31-11, — Solde de l’armée et indemnités. — Person- 
nel ofticier, 3.810.600.000 francs. » — (Adopté.) 

t Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indemnités. — Person- 
nel non officier, 12.8%.700.000 francs. » — (Adopté. 

Chap. 31-43. — Solde de non-activité, de congé et de 

réforme, 220 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil 


permanent, 1.922.M7.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-31. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — 
Personnel officier, 239.057.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-32, — Gendarmerie. — Solde et indemnités, — 
Personnel non officier, 4.545.729.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie, — Entretien du personnel. 


Chap. 32-31. — Gendarmerie, — Entretien du personnel, 
132%: millions de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 32-41. — Service de santé, 600 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 32-81, — Alimentalim de la troupe, 4.378.500.000 
franc:, » — (Adoplé.) 
« Chap. 92-82. — Habillement. — Campement. — Couchage. 


3.522.800.000 francs. » — (Adopté.) 
— Transport du personnel et déplacements, 
(Adopté.) 


— Ameublement, 

« Chap. 32-83. 
D ru 
2.626.800.000 francs, » — 

ï partie, — Personnel, — Charges sociales. 

« Chap. 33-01. — Administration centrale. — Prestations et 
versements à caractère obligatoire, 47.700.000 francs. » — 
{ idopté } 

« Chap. 33-81. — Prestations et versements à caractère obli- 
Zatoire, 2.680 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 43-82. — Service social de l'armée dans les terri- 
toires d'outre-mer, 102.400.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
« Chap. 34-11. 
2% millions de francs. 


Instruction des cadres et de la troupe, 
» — (Adopté.) 


« Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des ser- 
vices du matériel, 3935 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 


754 tuillions de francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 
2.179.098.000 francs. » 

Ce chapitre comporte deux réductions indicatives. 

Quelqu un demaside-t-il la parole ?.… 

M. le’ secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. te secrétaire d'Etat. Je demande à votre Assemblée 
dé bien vouloir retirer cet amendement, sous le bénéfice des 
observations que j'ai données tout à l'heure dans mon exposé. 
Il s'agit des dépenses d essence de la gendarmerie. J'ai indi- 
qué les raisons pour lesquelles le Gouvernement ne pouvait 
rien, puisqu'aussi bien, c'est une loi qui l'impose ; il faut donc 
une loi pour le me difier, C'est une question de e Parlement plus 
que de Gouvernement. Je crois donc que l’Assemblée pourrait 
retirer l'amendement qu'elle a présenté. 

M. Pierre Cornet, rapporteur. Je demande la parole. 

le président. La parole et à M. le rapporteur. 

le rapporteur. L'amendement est retiré: celui de nos col- 
À. qui était à l'origine de cette modification dé posera sans 
doute une proposition ‘de résolution tendant à la modification 
de la loi de 148, 

M, le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. 11 y a deux réductions indi- 
Catives de 1.000 francs. Nous ne rélirens que la réduction 
porlant sur je paragrsph: b. La commission à manifesté sou 





désir de vois ces frais bg à um gs d'essence mis un : à 1 
charge des isitioisse. En conséq ni Le 
Gouvernement de re l'intative de la loi de 14 
C'est une dis Huanire qui peut être modifiée à 
diligence du agé sonne me 

Par contre, la commission maintient sa demande de réduc. 
tion indicative poriant sur le paragraphe a et concernant les 
hélicoptères. 

M. le secrétaire d'Etat. J'accepte le premier LPéement, 
+ vous ai demandé de bien vouloir retirer le second. 


M. le président de la commission. Il a été retiré. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie. 

M. le président de la commission. Le chiffre définitif est le 
suivant: 2.179.909.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets … voix le chapitre 34-52 avee le chiffre de 2.179 mil. 
lions 999.000 francs. 

(Le chapitre 34-52, avec ce chiffre, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-61. — FOR du service 
des transmissions, 422.500.000 francs. » — (4 

« Chap. 34-81, — Remonte et fourrages, é 
— (Adopté.) 


franes. » 


5° partie. — Travaux d' siblalten. 


« Chap. 25-51. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — 
Locations, 475 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Lovers. 
PTŸ se du génie en campagne, 1.631 millions de frants. » - 
(Adop 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-81, — Services divers, 109.160 000 francs. » — 


ag } # P à 
. 37-82, — Frais de justice et paralions civiles, 
35.2 06.008 francs. » — (Adopté.) à 


S* partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


u Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos, mémoire. » 

M. le Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'intitulé du chapitre. 

(L'intitulé, mis aux voix, est adopté.) 

L'Assemblée te ensuite, dans la même [orme et sans 
discussion, Les intitulés dont la teneur suit : 


M. le président. « Chap. 38-82. — Dépraces des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. » 


Trrme V. — EQUIPEMENT 
2 partie, — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-41. — Equipement technique du service de santé, 
mémoire. » 

« Chap. 52-81. — Equipement technique du service de l'inteu- 
dance, mémoire. » 

2° partie. — Fabrications. 

M. le . Je donne lecture du chapitre 53-31 : 

« Chap. 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel des 
unités, 255 millions de francs. » ” 

Je mets aux voix le chapitre 53-91. 

(Le chapitre 53-31, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 53-51. — Rénovation des parcs de 
matériels et équipement unités os mémoire %» 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'intitulé du NN 

(L'intitulé, mis aux voir, est adopté.) 


4° partie. — Infrastructure. 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-31 : 
*  « Chap. 54-34. — Gendarmerie, — Constructions outre-mer, 
924.500. francs. » 


Je mets aux voix Je chapitre 54-31. 

(Le chapitre 54-31, mis aux voix, est adopté.) 

M. le « Chap. 54-71. — Travaux et installations do- 
maniales, 1.300.000.000 de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68 millions de francs. » — 


(Adopté.) 

M. te L'ensemble des ne ayant été adopté, 
je vais mettre aux voix l’ensemble de l’article 2, qui avait été 
réservé. 

J'en donne à nouveau lecture : 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des crédits 
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s'élevant à la somme totale de 47.999.999.000 francs, répartis 
ar service et par chapitre, conformément à l’état B Ps or à 
Ja présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? J 

Je mets aux voix l’article 2 du projet de loi. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 

« Art. 3. — 1} est accordé au ministre de la France d’outre- 
mer, pour les dépenses militaires de l'exercice 1955, des auto- 
nsations de programme Ss’élevant à la somme totale de 
1.065.500.000 francs, réparties comme suit: 

« Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 
{ milliard de francs. 

« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 65.500.000 francs. 

« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par l'article 1 ci-dessus que 
par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieure- 
ment. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est té.) 

L'Assemblée adopte ensuite dns la même forme et sans dis- 
cussion les articles dont la teneur suil : 


« Art. 4. — Il est accordé au ministre de la France d’outre- 
mer, pour les dépenses inilitaires de l'exercice 1956, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme totale de 
2918 millions de francs, réparties comme suit: 

« Chap. 53-31. — Gendarmerie. — Equipement en matériel 
des unités, 350 millions de francs. 

« Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 
1:00 millions de francs. | l 

« Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1 mil- 
lard de francs. 

« Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les crédits de payement ouverts par l’article 2 ci-dessus que 
par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieure- 
ment. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est auto- 
risé à engager en 1955, par anticipation sur les dotations qui 
lui seront accordées en 1956, au ütre du budget des services 
inilitaires, des dépenses dont l’objet et le montant sont fixés 
ci-apres : 


« Chap. 32-31 — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 
200 millions de francs. : : 
« Chap. 32-41. — Service de santé, 40 millions de francs, 


« Chap. 32-81. — Alimentation de la troupe, 600 millions de 
francs. 


« Chap. 32-82. — Habillement. — Campement. — Couchage. 
— Ameublement, 1.500 millions de francs. 
« Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des ser- 


vices du matériel, 150 millions de francs. 

« Chap. 34-51, — Fonctionnement du service de l'armement, 
20) millions de francs. R : 

« Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 500 
nillions de francs. < ) 

« Chap. 34-61 — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 100 millions de francs. x 2 

« Chap. 35-31. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. 
— Locations, 200 millions de francs. D: 

« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— Travaux du génie en campagne, 500 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 6. — Le minjstre de la France d'outre-mer est auto- 
ris à engager en 1956, par anticipation sur les dotations qui 
lui seront accordées en 1957, au tütre du budget des services 
militaires, des dépenses dont l'objet et Je montant sont fixés 
crapres : 

« Chap. 32-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 
200 millons de franes. à) 

« Chap. 32-41. — Service de santé, 30 millions de francs. 

: « Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 600 millions de 
rancs. 

« Chap. 32-82, — Habillement. — Campement, — Couchage. — 
Ameublement, 1.500 millions de francs. 


« Chap, 34-31, — Gendarmerie. — Fonctionnement des ser- 
vices du matériel, 180 millions de francs. ? 

« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
200 millions de francs. | 

« Chap. 34-52. — Fonctionnement du service automobile, 
500 millions de francs. 

« Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmis- 


sions, 100 millions de franes. " 
« Chap. 35-31. — Gendarmerie. — Entretien des bâtinents. — 
Locations, 150 millions de francs. 





« Chap. 35-71. — Entretien du doinaine militaire, — Loyers. —= 
Travaux du génie en campagne, 500 millions de francs. » — 
é 


MS -) 

,“. Art, 7. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit de 
l'aliénation des matériels et 6 hdmi + me des forces ter- 
restres et formations de gendarmerie stationnées dans les ter- 
ritoires et départements d'outre-mer, reconnus sans emploi ou 
non susceptibles d'utilisation sous leur forme actuelle, don- 
nera lieu à rétablissement de crédits au profit du budget du 
ministère de la France d'outre-mer selon la procédure des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les dispositions prévues par l'ärticle 34 de la loi 
n° 48-1347 du 27 août 1948 et l'article 7 de la loi n° 53-73 du 
6 février 1953 sont étendues aux chapitres des prestations fami- 
liales. » — (Adopté.) 

" vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
0: 


M. Cazelles. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour expliquer 
son vote sur l’ensemble de l'avis. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, au terme de cette discus- 
sion, le groupe socialiste m'a chargé d'expliquer le vote qu'il 
va émettre sur l’ensemble de ce budget. 

Cette année, l’Assemblée de l'Union française, comme d’ail- 
leurs les assemblées lementaîres, a eu le loisir d'étudier 
deux fascicules budgétaires des dépenses militaires de la 
France d'outre-mer. Le premier, préparé par le gouvemement 
de M. Mendès-France et présenté par le gouvernement actuel 
que préside M. Edgar Faure, et le second dont nous discu- 
tons actuellement. 

M. le ministre, au cours de l'audition qu'il a donnée aux 
commissions des affaires financières et de la défense réunies, 
il y a environ trois mois, a déclaré très clairement qu’il n'était 
pas d'accord sur la présentation du fascicule budgétaire des 
dépenses militaires du ministère de la France d'outre-mer, fas- 
cicule présenté par le gouvernement de M. Mendès-France. Je 
ne veux pas indiquer toutes les raisons qu'il nous a don- 
nées; je veux simplement en retenir deux: un aspect « maté- 
riels » et un aspect « effectifs ». 

Dans le cadre des discussions budgétaires, dépenses mili- 
taires, c’est un aspect de la politique du Gouvernement que 
l’on peut étudier, et je me bornerai à quelques réflexions de 
cet ordre, Le matériel a été trouvé insuffisant; le matériel 
actuellement en fonction dans les territoires d’outre-mer — je 
reprends l’expression de M. le ministre — est « à bout de 
souffle ». L'évolution des crédits consacrés au matériel nous 
permet de constater que, par rapport à l’ensemble des chiffres 
affectés aux dépenses militaires, en 1954 le pourcentage de cré- 
dits affectés au matériel était de 14,61 p. 100; ils passent en 
1955 à 14,10 p. 100, et en 1956 tombent à 13,70 p. 100. Si le 
matériel est à bout de souffle je ne vois pas comment avec 
ces pourcentages de crédits en diminution on pourra remédier 
à cet état de choses. 


M. le secrétaire d'Etat. Me permellez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le conseiller, je voudrais rap- 
peler, comme je l'ai fait tout à l’heure à la tribune, qu'en ce 
qui concerne le matériel, il y a non seulement les crédits prévus 
au budget mais cession gratuite de la part de la défense natio- 
nale, cession très importante puisque jamais nous n'avons eu 
au ministère de la France d’outre-mer une pareille somme de 
matériels. En conséqnence, je ne puis laisser dire que, sur trois 
exercices successifs, les dépenses de matériels diminuent au fur 
et à mesure qu'on s'avance dans le temps. C’est l'inverse qui 
se passe, 

M, Cazelles, Monsieur le ministre, j'avais écouté avec une très 
grande attention vos abservations, aussi bien en commission 
qu'à cette tribune, et j'avais noté, en effet — et j'y arrivais — 
que vous aviez dit que vous veniez de signer un protocole avec 
le ministère de la défense nationale vous cédant un certain 
nombre de matériels. 

La question a élé posée en commission au représentant de 
M. le ministre de la défense nationale. Nous vous remercions 
d’avoir indiqué à la tribune de cette Assemblée, précision qui 
n'avait pu nous être fournie ce matin, le volume, le montant 
me représenteront ces matériels cédés, qui serait de l’ordre 

e 2.500 millions, &i j'ai bien noté vos chiffres. Pour l'instant, 
nous enregistrons ces promesses ; nous espérons qu'elles seront 
tenues, mais, pour l'instant, je ne peux m'en tenir qu'au fasci- 
cule budgétaire qui nous est présenté. 

M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permeltre de vous 
répondre ? 


=" 
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M. Cazelles, Très volontiers, monsieur le ministre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation ‘de l’orateur. 


M, le secrétaire d'Etat, Je voudrais donner une précision, 
puisque, aussi bien, j'ai cité ce chiffre tout à l'heure. Il s'agit 
d'une approximation. C'est partant de la liste du matériel qui 
va nous être iivré, reconditionné, que nous avons pu faire une 
Cvalualion approximative. Elle se monte à environ 2 muil- 
liards 200 millions. 

Le représentant du ministre de la défense nationale ne pou- 
Vait pre, en effet, donner de chiffre, puisque c'est dans les ser- 
vices de la France d'outre-mer qu'a été évaiué le matériel qui 
vous est donné. 

M. Cazelles. Je remercie M. le ministre des précisions qu'il 
vient de donner quant au protocole intervenu entre le minis- 
tère de la defense nationale et le ministère de la France 
d'outre-mer en ce qui concerne les matériels, mais comme je 
le disais tout à l'heure, je ne veux m'en tenir qu'au fascicule 
budgétaire qui nous est soumis, 

En ce qui converne jes effectifs, M. le ministre n'était pas non 
plus d'arcord avec la présentation du précédent fascicule de 


M. ie président Mendès-France, et il l'a déclaré en indiquant que 
le Gouvernement actuel, je cite ses paroles: « avait des res- 
ponsabilités nouvelles nées de l'approche des élections... » 


M. le secrétaire d'Etat. Quand je rapportais ce budget c'était 
M. Jacquinot qui était ministre de la France d'outre-mer. N 
8 agissait donc du budget 1955. Je tenais à donner celte pré- 
Cel0:), 

M. Cazelles. Xéanmoins, M. le ministre a déclaré en commis- 
sion que le nouveau gouvernement avait à faire face à des 
responsabilités nouvelles nees de l'approche des élections, et 
qu'en période calme il était nécessaire d'avoir un eflectif ae 
47.000 à 57.000 hommes de troupe, sans préciser çe qui était 
nécessaire en période agitée. 

Or, sclon les ehitffres fournis, en 1954, l'effectif était de 
ATOM: nous considérons donc que c'était une période calme, 


En 1955, nous tombons à 42.000 hommes en chiffres ronds, 
tuais par contre, il s’y ajoute immédiatement 12.000 hommes 
environ, que l'on appelle surnombre provisoire, cela donne 


pour 1455 un total de 54.000 hommes dans les terriloires d’outre- 
ner. On constate aussi que si, dans le cadre des effectifs orga- 
niques, l'Afrique occidentale française et le Togo sont en dimi- 
nution de 4.000 unités environ, par contre le surnombre provi- 
soire est en augimentalion de 10.000 hommes ce qui aboutit à 
une augmentation d'effectifs. En 1956, il n'y a pas diminution 
non plus: nous trouvons un effectif organique de 44.950 hommes 
plus 10.0 hommes environ en surnombre provisoire, soit un 
total de 55,000, Compte tenu de la déclaration de M. le ministre 
concernant la période électorale qui va s'ouvrir et de l'obliga- 
tion, a-t4l dit, de renforcer la sécurité dans les centres, en 
raison de l'action syndicale à caractère extrémiste, le groupe 
socialiste ne peut souscrire à cette politique. En matière élec- 
torale, si l'administration — je pense et souhaite qu'elle le 
fera respecte la neutralité qui doit être sa règle, J'ai assez 
de contiance dans le sens civique des populations pour que, 
même en période électorale, elies conservent le plus grand 
Calme sans qu'on ait besoin d'effectifs complémentaires. 

Quant à l'action syndicale que l'on qualifie « d'extrémiste », 
ce n'est pas avec quelques milliers de soldats supplémentaires 
qu'on la calmera, (Murmures.) Les revendications du monde 
ouvrier conservent toujours un caractère de dignité et de calme. 
(Mouvements divers.) Les responsables du monde syndical sont 
conscients de leurs responsabilités et les troupes ne peuvent 
qu'être un élément inconscient de provocation à l'égard du 
Inonde ouvrier. 

Mieux vaudrait, je pense, pour le Gouvernement, pour calmer 
ces agilations syndicales, appliquer correctement le code du 
raw il. 

M. Theetten. |l est appliqué, il ne faut pas exagérer !.. 

M. Cazelles. Je m'excuse de cette interruption, mais une mis- 
sion réceute de l’Assemblée a reconnu justement qu'il n’était 
er entièrement appliqué. Ce ne sont pas des socialistes qui 
‘ont dit, mais les membres d’une commission envoyée outre- 
mer. 

Je répète que ie Gouvernement devrait, afin de calmer cette 
agitation syndicale, faire appliquer réellement le code du travail, 
la législation sur les allocations familiales et toutes les lois 
libérales et sociales votées par le Parlement et l’Assemblée de 
l'Union francaise. 

Les populations d'outre-mer, plus que n'importe qui, veu- 
lent le calme; mais elles entendent aussi que les promesses 
qui leur sont faites soient tenues et que les lois de la Répu- 
blique soient appliquées à l'ensemble de la République. (Très 
Lien! très bien! à gauche.) 





Le groupe socialiste ne peut souscrire au vote de ces crédits 
car ils sont la manifestation d'une politique inscrite — et nous 
le considérons comme tel — dans le cadre d’une politique de 
régression des libertés politi et syndicales. (Mouvements 
divers au centre.) C'est la raison pour laquelle nous voterons 
contre ies crédits, 

M. le président, La parole est à M. le miaistre. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, mesdames, mes. 
sieurs, M. Cazelles vient d'essayer d'interpréter les paroies que 
j'ai prononcées, Je ne puis vraiment pas lui laisser leur dou- 
ner un tel sens car, à aucun moment, je n'ai indiqué que le 
fait d'envoyer des troupes dans les terriloires d'outre-mer, 
avant les élections, représentait une brimade à l'égard des 
populations ou portait atteinte à leurs libertés. 

M. Laurin, fiès bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Appliquant le principe de Lyautey, 
nous soinimes de ceux qui préfèrent montrer la force pour évi- 
ter d'avoir peut-être à s'en servir. ( Très bien! très bien! et 
vifs applaudissements au centre ) 

C'est de la prudence pour la sécurité intérieure de ces terri- 
toires, el nous aurions droit à des critiques si cette prudence 
n'était pas observée. x 

On m'accuse ensuite de m'attaquer aux mouvements ouvriers, 
Je crains d'avoir été raal compris quand j'ai parlé des éléments 
extrémistes, fout Je monde sait atiourd'hut qu'en Afrique cer- 
tains éléments prenant leurs ordres à l'étranger, n'hésitent 
pas à mettre par instant le masque syndical pour pousser cer- 
taines populations, par des mensonges, jusqu'à l'émeute, 
comme celà s'est fait dernièrement encore dans un de nos 
territoires. 

LA encore, le Gouvernement de la République est obligé, par 
nécessité, de faire intervenir la force pour éviter que, par la 
force, une ininorité cherche à brimer une majorité. (Applau- 
dissements.) 

C'est pourquoi je ne peux pas accepter les critiques que je 
viens d'entendre. M. Cazelles est libre, bien sûr, ainsi que son 
groupe, de ne pas voter les crédits militaires, Mais les raisons 
qu'il a données sont vraiment de mauvais prélexles, puis- 
qu'il connait parfaitement le fond de ma pensée sur toutes les 
questions qui viennent d'être discutées aujourd'hui, (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Boiteau. Je demande ln parole, 

M. le président. La parole est à M. Boileau pour expliquer 
son voie. 

M Boiïiteau. Mesdames, messieurs, si un projet de budget à 
jamais reflété la politique gouvernementale, c'est bien celui 
présenté par le Gouvernement et que vient de rapporter M. Cor- 
net au nom de la commission des affaires financières. Ce n'est 
un secret pour personne que le Gouvernement, avec une obsti- 
nation digne d'un meilleur usage, répond aux aspirations de 
liberté et de snieux-être des populations soumises an colonia- 
lisine français par des mesures uniquement répressives. | 

Le rapport qui nous est Soumis est aligné purement et sim- 
plement sur cette façon adoptée par le Gouvernement de vou- 
loir régler les problèmes. 

Les populations d'outre-mer veulent vivre mieux et libres; 
elles le font savoir par tous les moyens dont elles disposent el 
on leur envoie des gendarmes, toujours plus de gendarmes ! 

Le présent budget a pour but principal de régler le finance- 
ment de ces mesures gouvernementales. Les déclarations que 
nous à faites M. Bayrou en commission, lors de son audition, 
déclarations que nous rapportons ici de mémoire, montrent que 
l'idéal de la politique gouvernementale actuellement poursuivi 
serait, face à l'agitation de prétendus « groupements syndi- 
caux politisés », de mettre en place un bataillon dans chaque 
chef-lieu de la côte. 

Ne pouvant réaliser ce beau programme, on est obligé de se 
contenter de renforcer la gendarmerie et, effectivement, dans le 

rojet qui nous est présenté, nous notons, en ce qui concerne 
‘augmentation de ces forces de gendarmerie, un milliard 259 
millions d'augmentation pour l'exercice 1955 par rapport à 
l'exercice 1954 et un milliard 540 millions pour l'exercice 1956 
par rapport à l'exercice 1955 avec — ajoutons-le — 300 mil- 
lions au titre des constructions qui seront appelées à héberger 


- ces forces. 


Il paraît, toujours d'après les dires de M. Bayrou, que des 
travaux vont être entrepris. 

C'est à ceux-là que je fais allusion, travaux dont le finance- 
ment est prévu dans le présent budget — pour loger les troupes 
de gendarmerie dans les périphéries, afin de leur fournir une 

lus grande capacité de manœuvre — et afin de les tenir à 
l'écart des populations. Ne croirait-on pas . a nous sommes 
en guerre contre les populations de ces pays ?.… 

M. Theetten. 11 faut bien les loger! 

M. le secrétaire d'Etat. J'aimerais, monsieur Boileau, que vous 
citiez textuellement les paroles que j'ai prononcées. 
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7m. Laurin. Il faut bien des geñcarmest! | 

M. Boiteau. M. le ministre MAL L ES CRE peur 
maintenir l'ordre qu'il de telles mesures. sa 
conception Tordre qu'il utilise ses fonctions minis- 


térielles pour 


tions d'outre-mer. { à he et au centre 
point que ceux-ci se voient dans 1 tion de briser l’entre- 
tien — j'em un mot correct — et de se retirer, comme la 
chose a eu leu fl Le ps... | 

M. le secrétaire et voix au centre. Où ? 

M. Laurin. r- cela a-t-il eu lieu ? 

M. Boiteau. Au moyen à 

Nous, communistes, nous confiance à ces populations 


var nous sommes d'accord sur les aspirations soc et les 
aspirations à la liberté qui sont les refusons 
à approuver de telles mesures dont le prés 

fjuurnit les moyens financiers d'exécution. C'est pourquoi notre 
yroupe voterà contre le jet de pd nous est pré- 
sente et, afin qüe les ons soient claires, je demande, mon- 
sieur le président, un scrutin 

M. le secrétaire Je la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d’Etat, Je répondrai à M. Boiteau que les pa- 
roles qu'il m’attribue! et : d- a citées de mémoire ne corres- 
pondent pas exactement à celles que j'ai prononcées. Je ne 
voudrais pas d” ue sur ce point. : 

Par contre, il à parlé tout à l'heure d'élus africains qui au- 
raient, paraît-il, rompu un entretien. Je voudrais qu'il puisse 
donner des explications car au cours du voyage que je viens 
de faire en Afrique équatoriale française, je me suis entre- 
tenu très longuement avec les représentants de toutes les ten- 
dances syndicales. s 

Jamais, non seulement les membres d’un syndicat n'ont 
rompu l'entretien, mais aucun d’eux n'est parti sans me remer- 
cer de la longue conversation échangée, au cours de laquelle 
nous avons essayé d'arriver à une compréhension mutuelle 
ues problèmes exposés. C'est si vrai qu'à Brazzaville les grands 
conseillers devant lesquels j'ai fait un exposé et dit briève- 
ment ma façon de penser m'ont décerné le titre de Grand 
conseiller d'honneur. Je ne vois done pas vraiment à quoi peut 
faire allusion M. Boiteau, et j'aimerais bien qu'il donnât quel- 
ques précisions à l'Assemblée. : 

Je prends acte de votre silence, monsieur Boiteau, et du 
serieux de vos interventions. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon pour expliquer 
son vote. 

M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française, saisie pour avis. Mes chers collègues, à 
l'issue de ces débats, remettuns la discussion dans ses justes 
Lmites. Elle à un peu dévié ce à mon ami Cazelles, pour 
des raiso?s politiques et à M. Boïteau, pour des raisons qui ne 
vous étonnent pas. C’est le contraire qui nous aurait surpris. 

De quoi s'agit-il? 11 s’agit du budget militaire de 195 et 
196 — j'insiste sur ce point —, un budget prévu pour deux 


Quelle est, grosso modo, sans retenir le détail, la synthèse 
de ce budget ? Une amélioration, certainement, 

\u point de vue des effectifs, cette amélioration est due, 
d'abord aux efforts qu'ont fait les ministres dans ce sens, et, 
il faut bien le dire; à la cessation des hostilités en Indochine, 
qui nous a permis de récupérer les a pour l'outre-mer. 

Au point de vue des matériels, la question est plus difficile. 
On vous a dit que du matériel allait nous revenir de la défense 
nationale, versé à l’outre-mer, Deux questions se posent alor : 
celle du volume, celle de la qualité. 

La question du volume: nous espérons qu'il sera suffisant. 
200 nullions prévus pour le transport représentent tout de 
fine une certaine quantité de matériel ! 

Les chiffres cités par M. le ministre — 2.500 millions — sont 
in de ceux poñtés au plan quinquennal qui étaient de 12 à 
1 milliards. Nous espérons que ce n'est qu'un début... 

Vous comprendrez, mes chers collègues, que sur ce point 
par!culier, il est difficile de donner des précisions. 

Reste. la question de la qualité, qui n'a peut-être pas été 
traitée par les rapporteurs et sur laquelle je voudrais mettre 
l'accent, Car, au fond, le matériel que nous allons recevoir 
ious vient d’indochine ; c'est done du matériel déjà usagé. 

D'autre part, ce matériel qui a été plus ou moins bien 
1lapté à une guerre de pays tropicaux, humides, ne sera pas 
[1talement adapté aux sables sahariens. 

J'attire donc l'attention de l’Assemblée sur ce point de 
Veiller — pardonnez-moi l'expression un peu triviale — à ne 
pas « toucher des rogatons ». : 

. Ceci étant, ce budget marque tout de même une améliora- 
lion. Nous apporte-t-il entière satisfaction ? Non, bien entendu, 
et je le regrette d'autant plus que nous devrons, la semaine 
prochaine je crois, discuter des budgets « marine » et « air », 





sur lesquels vous verrez des autorisations de Va- 
lables pour quatre ans: on prévoit donc ce que l'on va faire 
dans l'avenir. 

J'aurais aimé que, sur les crédits de la défense d'outre-mer, 
on vit également des autorisations de programme s'étayer 
sur quatre ans. Nous saurions ainsi où nous allons et ce que 
nous allons devenir. 

Ceci étant et sons ces réserves, je vous demande tout de 
même de voter les budgels qui vous sont grésentés. (Applau- 
dissements.) 

* = le président. La parole est à M. Héline pour expliquer son 
rote. 

M. Héline. Je voudrais faire une simple déclaration au nom 
du groupe R. G.R. Celui-ci estime que, même imparfait, un 
budget ne peut pas être rejeté. 

Dans ces conditions, chacun ayant pu présenter des obser- 
vations et les faire valoir si possible, notre devoir est de don- 
ner un budget militaire à notre pays et nous voterens celui 
qui nous est présenté. (Applaudissements.) 

M. président. La parole est à M. Schleiter pour expliquer 
son vole, 

M. Schleiter. Les commissions des aflaires financières et de 
la défense de l’Union française et leurs distingués sappor- 
teurs ayant bien voulu tenir compte des remarques que nous 
avions tenu à formuler lors de la discussion des ets de- 
vant les commissions, tant au point de vue des eflectifs et de 
l'instruction que du matériel, nous n'’insisterons pas. 

Avec M. le président de la commission de Ja défense de 
l'Union française, nous enregistrons avec satisfaction certaines 
améliorations, mais nous pensons aussf qu'elles en appellent 
d’autres. 

C’est sous le bénéfice de ces remarques que le groupe des 
républicains indépendants émettra un avis favorable. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La parole est à M. Oudard pour expliquer 
son vote. 

M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux ve- 
tera le budget qui lui est présenté pour deux raisons. La pre- 
mière c'est que nous voterons toujours un budget qui con- 
cerne la défense de l’Union française. (Très bien! très bien!) 
Nous nous étonnons que certains puissent prendre la respon- 
sabilité de ne pas le voter. 

La seconde raison, c'est qu'outre les remarques déjà énon- 
cées par les précédents orateurs et qu'il serait superflu de 
répéter, le discours du ministre assis au banc, les explica- 
tions qu'il a fournies, les réponses, j'allais dire les répliques, 
qu'il a données, nous satisfont pleinement. (Très bien! très 
bien! Applaudissements.) 

M, le président. La parole est à M. Max André pour expliquer 
son vote. 

M. Max André. Le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera le budget sous le bénéfice des observations déjà 
développées par les rapporteurs et au nom des commissions. 
Je n'insisterai pas, je ne reviendrai ee sur ce sujet. Nous 
voterons sans hésiter et sans réserve le budget qui nous est 
présenté. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serutin public, présentée 
par M. Boïiteau au nom du groupe communiste. 

Lo scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis, — MM, les secrétaires opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Nombre de votants...............,.....4. 169 
Majorité absolue ..............ooso.s..se 85 
Pour l'adoption .........: 109 
tresses) 60 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


DEFENSE DE L'’OUTRE-MER 
ORGANISATION DE LA DEFENSE NATIONALE 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de MM. de Gouyon, Laurent-Eynae, 
Legentilhomme, Max André, tendant à attirer l'attention du 
Gouvernement sur la nécessité d'inclure, dans tout projet de Joi 
portant organisation de la défense nationale et des forces 
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armées, des dispositions permettant d'assurer efficacement la 
défense de l'outre-mer (n°* 157 et 169, année 1955). 

La parole est à M. de Gouyon, suppléant M. le général Legen- 
tilhormme, rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
francaise. 

M. de Gouyon, président et rapporteur suppléant de la com- 
mission de la défense de l'Union française. Mes chers collègues, 
je regrette l'alwence du général Legentilhomme, empêche, et 
vous le regretterez encore beaucoup plus que moi, car il est 
l'howume avant tout, compétent dans cette question d'organisa- 
tion de la défense. IL a, malheureusement, été retenu. C'est 
done moi qui donnerai lecture de son rapport. 

Le 1# mai dernier, notre Assemblée, réaffirmant son désir 
de voir prendre en considération ia proposition qu'elle avait 
volée le 12 août 1954 en vue d'assurer dans les meilleures con- 
ditions la défense de !'Union française, notamment en don- 
nant au ministre de la France d'outre-mer les moyens d'exer- 
cer son action dans la préparation de la défense des territoires 
relevant de son autorité, invitait le Gouvernement à lui faire 
connaître ses projets relatifs à la conception et à l'organisation 
de la défense de l'outre-mer, et appelait son attention sur la 
nécessité d'un statut spécial des troupes servant outre-mer. 

Le 13 juin dernier, le Gouvernement saisissait notre Assem- 
blée de deux projets de loi visant l'organisation de la défense 
nationale et des forces arméce, Les deux projets ayant été reje- 
tés par la commission de la défense nationale, le Gouvernement 
élablissait un nouveau projet de loi sur lequel votre commission 
se prouonçait le 23 juin. 

Le mêine jour, l'Assemblée nationale décidait de prendre en 
considération, non ps ce projet de loi, mais Île projet de sa 
commission de la défense que le Gouvernement acceptait sous 
réserves de certains amendements. 

Le lendemain, 24 juin, le projet était adopté par l'Assemblée 
nationale sans que notre Assemblée eût été amenée à le con- 
naître et à donner son. avis. 

Le projet de loi ainsi voté par l'Assemblée nationale va venir 
en discussion devant le Conseil de la République qui, consti- 
tutlionnellement, ne peut préalablement nous en saisir pour 
avis. 

C'est pourquoi votre commission de la défense a jugé néces- 
saire de rappeler au Gouvernement, dans la proposition qui 
vous est souinise, les dispositions essentielles que notre 
Assemblée estime devoir être insérées dans tout projet de loi 
visant l'organisation et la préparation de la défense des terri- 
tuires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Le projet de loi voté par l’Assemblée nationale le 24 juin 
donne satisfaction, dans son ensemble, à notre Assemblée, L'ar- 
ticle 4 stipule que les ministres chargés des départements civils 
soumettent leurs programmes, en matière de défense, au minis- 
tre de la défense et sont responsables de leur exécution, Ils dis- 
posent, dès le temps de paix, dans leur administration centrale, 
d'un organe spécialisé de défense dont la composition et les 
attributions éont fixées par des règlements d'administration 
publique. L'article 10 fait, en outre, une place permanente au 
ministre de la France d'outre-mer dans le comité de défense 
nationale 

Il pourra donc, an sein de re comité, défendre efficacement 
le programme de défense qu'il aura établi en vertu de l'ar- 
ticle 4. 

D'autre part, nous ne pouvons qu'être satisfaits par les dis- 
positions prévues à l'article 14 qui spécitie, en son troisième 
alinéa, qu un officier général chargé plus particulièrement des 
questions de la défense des territoires d'outre-mer est adjoint 
au chef d'état-major général des forces armées, assiste aux 
réunions du comité des chefs d'état-major et est le conseiller 
militaire du ministre de la France d'outre-mer. 

L'une des préoccupations essentielles de votre commission 
de la défense se voit ainsi satisfaite. 

Une autre disposition prévue par le projet de loi en son 
article 13 ne peut également que nous satisfaire. Cet article 
stipule, en effet, et c'est nouveau, que le ministre de la défense 
réunit au moins deux fois par an, sous sa présidence, les 
hautes personnalités militaires ayant des responsabilités de 
commandement interarmées, qui jui rendent compte de l’état 
des forces et des moyens mis, ou susceptibles d'être mis, à 
leur disposition pour l’accomplissement de leur mission. 


Les commandants en chefs désignés des zônes stratégiqnes , 


de l'Afrique centrale et de l'Océan indien seront donc amenés 
périodiquement à exposer directement au ministre de Ja défense 
natisnale. en présence des chefs d'état-major des trois armées, 
leur desiderata en ce qui concerne les moyens mis à leur dis- 
position, c'est-à-dire à la disposition du ministre de la France 
d'ôutre-mer, pour la défense de l'Union française, 

Enfin, et ce n'était pas la moindre des préoccupations de 
notre Assemblée, l'article 17 du projet de loi maintient les attri- 
butions militaires actuelles du ministre de la France d'’ontre- 
mer et la spécialisation des forces terrestres mises à sa dispo- 


silion. 
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Etant donné l'heure, je ne veux vous exposer la 
plus à fond d'autant À toute 1importance pe saurait v > 
vous en échapper; je vous demande seulement, en un vote 
massif, d'adopter le texte de la proposition dont M. le président 
vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
diséussion générale ? 

M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Messieurs, mes chers à cette 
heure je ne ferai pas un discours sur un qui, 
d'ailleurs, a été rapporté très complètement et utilement 
par le rapporteur, président de la commission de la défense, 
Ce que je veux dire me paraît devoir être dit, parce que le 
débat va revenir devant le Conseil de la République. L'Assem- 
bée nationale a voté: il est indispensable qu'avant le débat 
devant le Conseil de la République, nos pr soient hien 
prises du point de vue de l’Assemblée de l'U française, 
en ce qui concerne le projet même dont de M. de Gouyon vient 
d’'ètre l'excellent rapporteur, d'abord, et ensuite, pour demain, 
en vue de l'établissement et du débat qui suivront sur la 
réforme des structures de la défense nationale. 

J'estime donc indispensable de bien marquer, en très peu 
de mots, pe sont nos positions. Nous ne sommes 
férus de défendre ce que l'on à appelé quelquefois une 
tradition périmée, la tradition de la loi de 1 sur l’armée 
coloniale, quels ) soient les mérites immenses, les prestiges, 
et les traditions de cette armée. 

Nous pensons que la concentration excessive est une erreur 
parce que, trop lourde, elle paralvse l’ensemble du système. 
C'est pourquoi nous sommes et avons été contre une concen- 
tration abusive lorsqu'on a voulu fondre les armes en un 
ministère unique sans secrétaires d'Etat à l'air, à la guerre, 
à la marine, car en un ministère unique des forces armées, 
cette fusion expropriait la marine, l'air et, dans une certaine 
mesure l'outre-mer. L 

Nous avons été contre un ministère unique de l'armement 
parce que nous pensons que l’évolution technique est dans le 
sens opposé et qu'au contraire les spécialisations des armes 
les plus modernes, soit à la marine, soit à l'air, exigent désor- 
mais des connaissances particulières. 

Nous avons été contre des fusions abusives. Nous sommes 
pour des commandements inter-armes, qui n'interdisent certes 
pas une action combinée à la condition qu'ils aient été pré- 
parés de façon spéciale et, au demeurant, nous sommes encore 
contre ces fusions improvisées qui cèdent à l'apparence et ne 
vont pas au fond des choses, parce que leur conséquence 
inévitable est la prépondérance d'une arme et particulièrement, 
dans le cas qui nous occupe, la prépondérance de l’armée de 
terre. 

Or, nous ne sommes pas pour décréter une prépondérance 
défjuitive, mais nous pensons tout de même qu avec le déve- 
loppement des moyens aériens ou des moyens navals, il peut 
y avoir, à certaines heures et sur certains champs de bataille, 
d'autres prépondérances que terriennes. En outre, cette fusion 
larvée conduirait à une autre prépondérance- encore, qu'on le 
veuille ou non. celle de l'armée métropolitaine. Et c’est ici 
l'essentiel de ma démonstration. Au fond, le débat qui nous 
est soumis est, en dépit de son apparence modeste, un débat 
entre l’Union européenne et l'Union française; les accords de 
Paris ne couvrent pas la défense de l'outre-mer, c'est un fait 
évident, démontré, hors de discussion, Ces accords découvrent 
l'outre-mer. Nous demandons au Gouvernement d'en organiser 
la défense défaillante et, dans cet instant, nous lui permettrions 
d’englober dans l'armée métropolitaine des formations d'outre- 
mer dont nous ne mg en plis librement disposer. Il y a 
là vraiment un adoxe inouï. Nous ne pouvons disposer des 
forces métropolitaines pour l'outre-mer qu'a avoir intro- 
duit une procédure délicate auprès des organismes interalliés, 
et nous viendrions ajouter à ce dessaisissement l'abandon 
complémentaire de nos forces coloniales. Cela ne supporte pas 
la discussion, et c'est simplement ce que je voulais dénoncer 
à cette tribune. 

IL n'est pas douteux que ce- soit là le vrai problème. Il se 
pose à propos de l’organisation. Il se posera demain à propos 


de la réforme des structures de notre défense nationale. Il 
est absolument indispensable que l'organisation de notre 
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detense outre-mer soit prévue autrement qu'avec les crédits 
derisoires dont on à discuté cet après-midi, et nos deux rappor- 
teurs, celui de la commission dés affaires financières et celui 
de la commission de Ja défense, ont été d'accord pour dire 
l'insuffisance de ces crédits et qu’ils ne correspondaient pas 
à l'ensemble des besoins outre-mer. Il est incontestable — et 
le général Legentilhomme l'a abondamment démontré — qu'il 
faut ajouter à cette défense dont les moyens sont d’une préca- 
rité dont vous avez été tantôt les juges, une organisation en 
rofondeur, une préparation de la mobilisation industrielle 
outre-mer, un ensemble de mesures qui s'imposent; l'impor- 
tance stratégique de l'Union française, le rôle majeur de ses 
bases, la défense de ses points sensib'es justifient un tel équi- 
pement. Ces mesures doivent être prévues dans le programme 
prochain et dans le projet de loi sur la défense. C'est le chef 
du Gouvernement lui-même qui disait: « Il faut désormais 
concevoir la nécessité de, consacrer une plus grande partie de 
nos forces à l’Afrique, à nos territoires d'outre-mer et une 
lus petite proportion aux tâches de l'O. T. A. N. en Europe ». 
\pplaudissements.) . 

cette déclaration d’intentions doit être traduite dans les faits: 
à notre Assemblée de veiller à ce que cette réalisation soit 
pourvue d’eflectifs suffisants, de moyens et matériels modernes 
et de ressources justifiées par l'importance de notre défense 
outre-mer. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, decide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française, après examen du projet 

de loi gouvernemental portant organisation générale de la 
ucfense nationale et des forces armées en ce qui concerne les 
parties relatives à l'outre-mer, rappelle les votes qu'elle a 
émis les 12 août 1954 et 18 mars 1955 sur la défense des terri- 
toires d'outre-mer. 
_ « Elle detnande que l'existence de troupes spécialisées pour 
l'outre-mer soit assurée au moyen de l'introduction, dans tout 
projet de loi visant à organiser la défense nationale, des dispo- 
silions suivantes : 

« Jusqu'à modification éventuelle du titre VII de la Consti- 
tution, l'organisation des troupes coloniales, qui prennent le 
nom de troupes d'outre-mer, demeure inchangée. | 

« En particulier, le ministre de la France d'outre-mer, respon- 
sable du maintien de l’ordre -et de la sécurité dans les terri- 
toires d'outre-mer à, par l’interméd'aire des hauts commissaires 
el des chefs de territoires, l'emploi de forces spécialement 
affectées à ces missions. Les crédits afférents à ces forces et 
élablis avec l'accord du ministre de la,France d'outre-mer, sont 
Mis à sa disposition et il en a la gestion. 

« Les plans d'organisation, d'équipement et de répartition des 
forces d'outre-mer sont établis avec son accord. 

« Le chef d'état-major général des forces armées est assisté 
d'un officier général des forces d'outre-mer qui est simulta- 
sg conseiller militaire du ministre de la France d'outre- 

1er, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. le colonel 
Schneider, tendant, au quatrième alinéa, après le mot: « sécu- 
rité », à insérer le mot: « intérieure ,». 

La parole est à M. le colonel Schneider, pour soutenir son 
amendement. 


_M. le colonne! Schneider. Mesdames, messieurs, ainsi qu'on 
l'a fait remarquer à celte tribune lors de la première discussio à 
de la Proposition de votre commission de la défense qui tenduit 
à ce débat, le jet de loi adopté en première lecture var 
l'Assemblée nationale, portant organisation générale de Ja 
défense nationale, semble, par cette terminologie tradition- 
nelle, ne pas envisager dans son ensemble l’organisation de 
la défense au sens Jarge .-du terme, englobant nécessaireme:t 
l'Union française, 11 conviendrait donc de supprimer dans le 
texte de loi le mot « nationale », sans attendre la modification 
éventuelle du titre VIE de la Constitution qui, nous l'espérons, 
entraînera une organisation de défense de l’Union française 
sur un plan fédéral. 

Sous réserve de cette observation mentionnée dans’ la pro- 
position qui vous est soumise par votre commission de la 
défense, je me permeltrai quelques remarques concernant 
le problème gouvernemental posé par ce projet de loi dont la 
rédaction à van par ailleurs plusieurs rectifications qu'il cou- 
vient de souligner. 


Ce projet de loi adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale manifeste - incontestablement sa volonté de voir 
S Jrgamuser notre défense sous une direction unique, mais il 





ne résout la condition essentielle à cette organisation, à 
savoir la direction interministérielle de la défense qui se situe 
nécessairement à l’échelon du président du conseil. Cette direc- 
tion ne saurait s'établir à l'échelon du ministre de la défen<e 
nationale qui serait un ministre « comme les autres » et qui 
ne pourrait remplir les fonctions du chef de Gouvernement en 
matière de défense. 

C'est ainsi que le législateur manque son but en imposant, 
ar l’article 2 du projet de loi, la délégation à un ministre de 
a défense de toutes les prérogatives que détient le président 
du conseil en vertu des attributions qui lui sont conférées par 
l’article 47 de la Constitution de 1946. L'article 3 du projet de 
loi fixant les attributions du ministre de Ja défense suflit à 
montrer que ces prérogatwes dépassent sa qualification. 

A l'échelon des ministères dont il devrait régler l'attitude, 
ce ministre de la défense ne peut que soumettre eu com'lé 
de la défense nationale des prob.èmes dont, en aucun cas, il 
ne pourra suivre l’évolution dans des domaines qui échappent 
à sa compétence directe. Sa compétence ministérielle se rétrécit, 
en fait, aux dimensions des budgets militaires. Ministre en titre 
de la défense, il ne peut être qu'un ministre des forces armées. 
L'exercice des attributions qui s’attachent aux fonctions du 
chef de Gouvernement ne saurait d’ailleurs être délégué à 
l'échelon ministériel par voie législative, ni limité par une 
réforme constitutionnelle, sans compromettre l’organisation 
générale de la défense dans son ensemble, en même temps 
que les pouvoirs gouvernementaux du président du conseil. 

Le législateur a senti cet écueil at à Au a renoncé au titre 
de vice-président du conseil pour le ministre de la défense et 
rappelé à l’article 2 du projet de loi que les responsabilités 
constitutionnelles du président du conseil en matière de défense 
demeurent entières. Enfin, par l'article 20 du projet de loi, 
il a convenu qu'en temps de guerre le président du conseil, 
constitutionnellement responsable de la défense, peut modifier 
les structures prévues, par décret pris en conseil des ministres. 

La confusion ressort de ces articles 2, 3 et 20 de Ja loi adoptée 
en première lecture et l’ordre des responsabilités gouverne- 
mentales ne peut être rétabli que par la désignation d'un 
ministre d'Etat à la présidence, haut commissaire à la défense, 
qui agirait au nom et par ordre du président du conseil. 

Par cette disposition essentielle, le législateur permettra 
l’organisation de la défense à l'échelon interministériel du chef 
du Gouvernement, qui est nécessairement l'échelon supérieur 
où la politique générale de défense peut s’ordonner suivant 
des prévisions et des plans à longue échéance, en fonction des 
choix qui s'imposent, étant entendu que les moyens mililaires 
ne soûl as forcément le facteur prépondérant de la défense, 
au sens large du terme. 

A part ceite modification, dont l’adoption en deuxième lec- 
ture par l’Assemblée nationale donnerait à Ja loi portant orga- 
msation générale de la défense un caractère fondamental, nous 
devons faire quelques remarques sur la rédaction de son texte. 

En ce qui concerne les articles 3 et 5, il y a lieu d'observer 
ue l'envoi des directives à nos représentants militaires au sein 
des organismes interalliés de l'O.T.A.N. ne ressort pas de 
l’article 3, ayant trait à la coordination interministérielle, ma;s 
des attributions du ministre de la défense au titre de la diree- 
tion des forces armées, fixées à l’article 5, qu'il convient, par 
conséquent, de compléter sur ce point. 

Au paragraphe 2 de l'article 3, relatif à la coordination par le 
ministre de la défense des mesures concernant l’économie de 
guerre, l'action psychologique et la protection civile, il faut 
necessairement ajouter la défense intérieure. 

La défense intérieure, qui englobe la défense en surface du 
terriloire, étroitement liée à la défense aérienne par l'alerte, 
ne peut, en effet, échapper à la coordination du ministre de 
la défense, sous réserve de décentralisation par délégation de 
ses attributions militaires au ministre de l’intérieur lorsqu'il 
s’agit du maintien de l'ordre et de centralisation en cas d'opé- 
rations de guerre. 

L'article 9 qui a trait au comité de defense nationale ne fait 
pas mention de ses attributions concernant le comité de guerre, 
dont il doit nécessairement préparer l'action dès le temps de 
paix. Cet article doit, par suite, être complété sur ce point. 

A l’article 10, il convient de consacrer la responsabilité natio- 
nale du chef d'état-major général des forces armées, président 
du comité des chefs d’état-major, en mentionnant qu'il assiste 
au comité de défense nationale, avec voix consultative. 

Le paragraphe c de l’article 14, concernant le comité des chefs 
d'état-major, devrait également marquer la hiérarchie des res- 
vonsabilités militaires. mal établie actuellement, par la rédac. 
ion suivante: « Ce comité représente le haut commandement 
de la défense. IL comprend. ». Le reste sans changement. 

A l'article 16, il importerait de préciser les responsahiiltés 
permanentes des chefs d'état-major, en rédigeant le premier 
alinéa comme suit: … « les secrétaires d'Etat à la guerre, à la 
marine et à l'air, assistés des chefs d'état-major, ont sous leur 
autorilé.…. », Le reste sans changement, 
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Et-nous en arrivons à l’article 17 qui retient plus particuliè- 
rement l'attention de notre Assemblée puisqu'il concerne l'orga- 
uisation des troupes d'outre-mer et les attributions du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Je pense, quant à moi, que la pro tion qui nous est sou- 
mise par votre commission de la défense doit être prise en 
considération par le législateur jusqu'à modification du 
titre VIN de la Constitution. Mon amendement vous suggère 
cependant de compléter le texte de cette proposition par Île 
mot « intérieure » après le mot « sécurité » figurant au qua- 
triéme alinéa, car il doit être entendu — et le ministre de la 
France d'outre-mer en a convenu devant votre commission dé 
la defense — que la défense extérieure des territoires d’outre- 
mer ressort des attributions du ministre de la défense. 

Les atlributions militaires du ministre de la France d'outre- 
mer doivent nécessairement se limiter à la sécurité intérieure 
de nos territoires d'outre-mer. Cette limitation est très impor- 
tante pour l'économie des forces à réaliser, en raison même 
de la pauvreté de nos movens devant nous conduire à réaliser 
une reserve stratégique à base de formations aéro-terrestres, 
aéro-rmaritimes et amphibies. Cette réserve doit pouvoir inter- 
vehir aussi bien en Afrique qu'en Europe. Elle ne peut être 
constituée dans le cadre des troupes coloniales, alors que cer- 
laines de leurs formations sont appelées à en faire partie. 

La direction, le conditionnement, l'implantation et l'emploi 
dans cetle force interartmée à organiser dans le cadre des com- 
mandements de zoncs stratégiques ne peut dépendre que du 
tuinistre de la défense. 

Mesdames, messieurs, c'est cette organisation de défense 
élargie aux territoires d'outre-mer de l'Union française qui pose 
en première urgence la revision du titre VIH de la Constitution. 
J'ai ici yn rapport dont je ne peux faire état, rapport secret 
du commandement qui montre re ses vues ont dépassé de 
longtemps les vœux des assemblées politiques sur ce point. 
Ainsi que je l'ai dit au cours du débat du-17 mars de cette 
année concernant l'organisation de la défense de l'outre-mer, 
notre système militaire stratégique doit nécessairement se com- 
biner à un svetème de forces locales des Etats associés et terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française, plus particulièrement 
chargées de leur défense en surface et de leur sécurité inté- 
riéur« 

C'est grâce à la combinaison des forces stratégiques et des” 
forces locales de l'Union française qu'il deviendra possible 
d'établir sa défense avec des eflectifs budgétaires métropoli- 
laius limités à 700.000 ou 800.000 hommes au plus, en temps 
de paix. Sans cette combinaison, nos forces terrestres conti- 
nueratent d'absorber la majeure partie de nos effectifs. Nous 
serions dans l'incapacité de constituer notre défense aérienne 
qui nécessite, avec son réseau de maîtres-radars et d’intercep- 
tion par fusées électroniques, près de 300.000 hommes. C’est 
pourquoi le problème de la défense de l’Union française est 
avant tout d'ordre politique. L'Union française doit être repen- 
sée à l'occasion de la revision du titre VIII de la Constitution, 
de telle sorte que sa nouvelle structure réponde aux impératifs 
stratégiques de sa défense. Ce nouveau cadre doit affermir sa 
base eurafricaine, par la participation de nos populations d’ou- 
tre-mer à une véritable union de classe internationale, sauve- 
gardant leur autonomie interne, leur prospérité économique et 
leur évolution sociale. 

C'est sur ce vaste plan que s'inscrivent notre défense et le 
rôle de ses forces d'outre-mer dont notre Assemblée a voulu, 
par ce débat, maintenir et renformer l'organisation, en atten- 
dant les modifications de structure de l’Union francaise devant 
tésulter de la revision du titre VIH de la Constitution. (Apptau- 
dissecments.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur cet 
amendement Ÿ 


M. le président de Ia commission. IL y aurait beaucoup à 
répondre au discours du colonel Schneider. L'heure tardive 
ne le permet pas et je le regrelle parce que ce débat eût &té 
très intéressant. 

Personnellement je ne suis pas favorable à cet amendement 
et je crois pouvoir dire que la commission, si elle pouvait en 
discuter, ne s’y rallierait pas non plus. En eflet, pourquoi tou- 
jours vouloir parler de sécurité intérieure ? Je n'aime pas cette 
notion que l'on emploie très souvent. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

De imème on mentionne toujours les termes de « troupes de 
souveraineté » et de « troupes pour maintenir l’ordre ». Je pré- 
férerais que, comme dans la métropole, fût introduite la notion 
de « garnison ». (Très bien! très bien! au centre.) Ce serait 
à la fois plus simple et plus précis. C'est pour cela que je 
Nn aime pas qu'il soit fait état de « sécurité intérieure », 

I peut y avoir de plus des cas d'urgence où le ministre 
de la France d'outre-mer ait à assurer des sécurités qui ne sont 
pas simplement des sécurités intérieures, Je suis désolé de le 





dire, mais s’il y avait sur la frontière du Tibesti, 
Mieloue de ie Mans) date: mel Se te 
avant de pouvoir demander au ministre de la défense nationale 
son autorisation, Pour toutes ces raisons, de à 
M. Schneider d'accepter de retirer son ame 

M. le colonel Schneider. J'accepte volontiers de retirer mon 
amendement de façon à faciliter l'unanimité sur la proposition, 
(Applaudissements. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition. 


M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. s 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mes chers collègues, cosignataire de la propo- 
sition qui vous est soumise, je tiens à vous exposer en quelques 
mots très brefs, rassurez-vous, non seulement en mon ncm 
personnel mais également au nom du du mouvement 

nous v ce texte. Rappe- 

notre Assemblée, la propositica 
affirme deux principes auxquels nous donnons notre pleine 
adhésion. D'abord, sont conservées des troupes spécialisées 
incombant à une « +rnie 


aptes à remplir toutes les 
d'outre-mer ». Ensuite, sont maintenus les pouvoirs iacom- 
bent, actuellement, en matière militaire, au de la 
France d'outre-mer. 

Au moment où notre Assemblée s'est déclarée, je crois, à peu 


pes unanime pour voir une décentralisation, voire une 
édéralisation, de la e d'outre-mer, il nous semble évident 
que cette œuvre de décentralisation doit commencer à Paris 
inême. Or, seul le ministre de la France d'outre-mer nous parait 
en mesure de connaître les ularités locales et les problc- 
mes propres aux divers territoires, et d’en tenir compte, zm£me 
dans les aflaires militaires. . 

Un ministre de la défense nationale — quels que soient sa 
compétence, ses mérites et sa bonne volonté, qui ne sont pas 
en cause — ignorera trop souvent les besoins, les aspirations et 
les conditions iculières aux territoires lointains, et aura 
nes ou endance à À sua ol Le em 

‘est pourquoi nous croyons s la ligne générale de notre 
Assemblée en défendant ici les pouvoirs du ministre de la 
France d'outre-mer, (Très bien! très bien! et applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


Je dois ajouter une réserve — à vrai dire de Poe n — en 
ce qui concerne la partie du texte visant le budget des forces 
d'outre-mer, Si nous acceptons que les crédits afférents à ces 


forces soient établis, comme l'indique le texte, simplement 
« avec l'accord du ministre de la e d'outre-mer », c'est à 
titre transactionnel, afin de ne pas rompre l'unanimité de la 
commission, car nous aurions souhaité, nous, que fût plus net- 
tement maintenue l'autonomie du budget militaire de l'outre- 
mer. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

A notre avis, en tout cas, il serait de ne s'engager 
dans la voie dangereuse qui, Le le biais de l'établissement du 
budget par le ministère de la défense nationale, pourrait mener, 
pe une glissade insensible, au dessaisissement du ministre de 
a France d'outre-mer en cette matière capitale. 

Si donc nous nous sommes ralliés au texte qui nous est 
soumis, c'est sous réserve que, quoi qu'il arrive, le ministre de 
la France d'outre-mer conserve la haute main, tant sur l’établis- 
sement du budget que sur l’emploi des crédits. (Très bien! très 
bien! sur les mêmes bancs.) 

Sous le bénéfice de cette observation, le upe du mouve- 
ment républicain populaire votera la proposition dans Je texte 
CE (Très bien! très bien! et applaudissements sur divers 

ancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. y 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, au nom du groupe socia- 
liste, je tiens à expliquer le vote qu'il va émettre. 

Lors de la discussion en commission du rapport de notre col- 
lègue, M. le général Legentilhomme, le 17 mars 1955, notre ami 
M. Margueritie a proposé, an nom du groupe socialiste, l’adop- 
tion d'un certain nombre de mesures que je rappelle: 1° le 
transfert, par décret, au ministère de la défense nationale, de 
la responsabilité de gestion, de mise en condition, des forces 
terrestres sur toute l'étendue des territoires de l'Union fran- 
çaise, 

2° L'affirmation de l'unité budgétaire des forces armées dans 
un article de la loi de finances et l'annulation du second alinéa 
de l'article 2 de Ja loi de 1900; 

3° Le rattachement, par décret, au ministère de la défense 
nationale de la direction des aflaires militaires de la France 
d'outre-mer. 

Il se prononçait pour la fusion des deux armées tout en accor- 
dant un statut spécial aux forces qui servent outre-mer, 








Sti, Je 
d'agir 
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L_ ut 


Dans un _espr rit de conciliation, les 


commissaires socialistes 
de la co de la défense avaient accepté de se rallier 
la nouvelle rédaction proposée de l’article 24. Le troisième ali- 
nva contenait, en effet, une disposition de nature à donner 
partiellement satisfaction aux préoccupations du groupe socia- 
hist: le ministre de la France d'outre-mer, selon ce texte, 
conserverait la gestion des crédits militaires, mais ceux-ci 
«eraient rattachés au budget de la défense nationale dont ils 
constitueraient une section spéciale. 

En contrepartie, les commissaires socialistes avaient accepté 
que l'organisation des troupes coloniales et les attributions du 
ministère de la France d'outre-mer, en matière de défense, 
urmeurent inchangées. 

ll suffit de se reporter à l'exposé fait par notre collègue, 
M. Margueritte, au Cours de la séance du 17 mars 1955, pour 
apprécier l'importance de la concession faite nos amis. 

Le texte rapporté aujourd'hui par notre collègue, M. le pré- 
silent de Gouyon, pe de celui auquel les commissaires 
cocialistes s'étaient ralliés. Mais il contient une modification à 
nos yeux essentielle. Le rapporteur et les auteurs de la propo- 
tion n° 157 ont supprimé la mention de « crédits inserits 
dans une section spéciale du budget de la défense nationale ». 
le nouveau texte contient la phrase suivante: « Les crédits 
attcrents à ces forces, et établis avec l'accord du ministre de la 
France d'outre-mer, sont mis à sa disposition et il en a Ja 
gestion »., Nous pensons que ce texte contient une omission 
voulue et, pour nous, très importante. A notre avis, la défense 
nationale est une. La consécration de cette unité ne pet résul- 
ter que de l'inscription, dans un mêmé budget, de tous les 
ciédits destinés à l'assurer, La commission de la défense étant 

venue sur sa position, le groupe socialiste restant fidèle à la 

nne, il Jui est impossible de se rallier au rapport de notre 
collègue, M. Legentilhomme, présenté par M. de Gouyon. 

({lpplaudissements à gauche.) 

M. Theetten. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Theetten. 

M. Theetten. Mes chers collègues, depuis longtemps déjà, le 
groupe des républicains sociaux, par ses nombreuses inter- 
\entions, a manifesté le souhait du maintien des troupes colo- 
niales dans le cadre indiqué par la proposition actuellement 
cn discussion. 

Bien entendu il apportera, à l'unanimité, son vote à la pro- 
position et ce pour les raisons suivantes: dans son esprit, les 
Houpes d'outre-mer représentent, qu'on le veuille ou non, une 
tHadilion qui donne, surtout aux jeunes se destinant à cette 
carrière, un idéal, D'autre part, il pense que, dans la réorga- 
hisalion de la défense nationale, une certaine décentralisation 
permettrait un meilleur fonctionnement de “notre défense 
hationale. 

Enfin — et nous sercns sûrement tous d'accord là-dessus — 
il est certain qu'il faut axer notre organisation de la défense 
halionale vers une spécialisation , et c’est surtout de ce point 
de vue là que nous apportons notre vole à la proposition. 

Je terminerai en disant, ainsi que le he ar tout à l'heure 
un de nos collègues, le vice-président M. Laurent-Evnac je 
crois, que certaines déclarations failes à l'O. T. A. N. nous 
inquièlent beaucoup. H est absolument nécessaire que nous 
prenions, nous, membres de l’Assemblée de l'Union Etate. 
une position ferme à cet égard. C’est la raison pour laquelle 
je souhaite que la plus large majorité se rallie sur la propo- 
sition de notre collègue M. de Gouy#n. (Applaudissements au 
centré.) 

M. le président. La parole est à M. Boiteau. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, si la proposition qui nous 
est soumise vise surtout à changer un titre, celui de « troupes 
coloniales outre-mer », comme le déclare le rapporteur, l’objet 
nous paraît plus mince. Mais, en fait, la proposition tend à 
soutenir le Gouvernement dans la mise en place des forces de 
iCpression qu'il emploie, nous dit-on, pour le maintien de 
l'ordre. Curieuse conception de l’ordre que celle que nous 
avons vue en œuvre, fin mai dernier, au Cameroun, où le 
Fouverneur Roland Pré, manifestement inspiré par le Gouver- 
ment, faisait tirer sans sommation sur les populations désar- 
Inces et incendier un faubourg de Douala. 

M. Theetten. Vous oubliez qu'il y a eu aussi des Européens 
ues ! 

M. Boiteau. C'est contre un telle conception de l'ordre que 
nous repousserons la proposition. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis de ren- 
Voyer à sa prochaine séance les affaires restait inscrites à 
l'ordre du jour, (Assentiment.) 





— 14— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. de | reçu de MM. Le Brun Kéris, Alfred Jacob- 
son, Boisdon et Iba Zizen une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à célébrer en 1956 le dixième anniversaire du 
plan par des expositions fixes et itinérantes. 

La proposition sera imprimée sous le n° 176, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des commumications. (Assentiment.) 


_— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières sur : 

1° La demande d'avis (n° 159, année 1955), transmise par 
M. le président du conseil des ministres ; 

2° La demande d'avis (n° 170, année 1955), transmise par 
M. le président de l'Assemiée nationale, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956. 

Le rapport sera imprimé sous lé n° 177 et distribué. 

J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 46, année 1955), 
transmise pur M. le président de l'Assemblée nationale, sur le 
projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires et 
agents français d’Indochine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 178 et distribué, 

J'ai recu de M. Schmitt un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des affaires financières sur Ja proposition (n° 354, 
année 195%), de MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Jean Guiter, 
Georges Monnet, Roulleaux-Dugage, tendant à demander au 
Gouvernement d'instituer certaines primes et indemnités en 
faveur du personnel du cadre général des officiers ingénieurs 
des eaux et forêts d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 180 et distribué. 

J'ai reçu de M. le général Sicé un rapport supplémentaire 
fait au nom de Ja commission des affaires sociales sur la 
demande d'avis (n° 375, année 1954), transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi 
de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réorganisation des services de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 179 et distribué. 


10 de 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, quatre séances 
putliques : 

Mardi 19 juillet, à 15 heures; 

Jeudi 21 juillet, à 10 heures; 

Jeudi 21 juillet, à 15 heures 30; 

Vendredi 22 juillet, à 15 heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de Ja conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d'autre part, de tixer 
comme suit l’ordre du jour de ces quatre séances: 

Mardi 19 juillet, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres ; we 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, Ke 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956. (N°* 159, 170 et 177, année 1955, 
M. Pierre Cornet, rapporteur; avis de 1a commission de la 
défense de l’Union francaise, M. Fontanet, rapporteur.) 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi réglant 
la situation des divers fonctionnaires et agents français d'Indo- 
chine. (Nes 46 et 178. année 1955, M. Antonini, rapporteur; avis 
de la commission des affaires financières, M. Marcel Léger, 
rapporteur.) 
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Jeudi 21 juillet 1955, à dix heures, première séance publique : 

Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. lè président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
réglant la situation des divers fonctionnaires et agents français 
d'indochine (n°* 46 et 178, année 1955, — M. Antonini, rappor- 
teur ; avis de la commission des affaires financières. — M. Mar- 
cel Léger, rapporteur). 

Jeudi 21 juillet, à quinze heures trente, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion : 

u) De la demande d'avis, transmise par M. le président de 
| Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant la créa- 
tion en Afrique occidentale française de conseils de subdivi- 

mn et de cercle, en Afrique équatoriale française de-conseils 
de district et de région et l'institution de budgets de cercle ou 
de regton ; 

b) ka proposition de M. Cortinchi tendant à inviter le Gou- 
vernerment à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer 
des budgets & cercle dans les territoires d'outre-mer ; 

c\ La proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant À la création de conseils locaux valablement 
représentatifs des collectivités indigènes dans les circonscrip- 
tions adininistratives de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de la Côte 
des Somalis : 

d\ La proposition de MM. Laurin, Lhuiilier, Oudard, Foccart, 
Dazé, Kaouza, Hroisgros et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple francais tendant à inviter le Gouvernement 
à insuituer des conseils régionaux dans les territoires d'’outre- 
mer) (n° 142, année 1954, 140, année 1951, 106 et 352, année 
1952, 374, année 1954, et 167, année 1955. — M. Laurin, rap- 
porteur ; n° 61, année 1955, avis de la commission des affaires 
linanciéres. —- M. Cazelles, rapporteur.) 

Vendredi 22 juület 1955, à quinze heures, séance publiqne : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxiéme séanre publique du jeudi 21 juillet 1955. 

Il ny a pas d'opposition ?… 

Les propositions de ‘a conférence des présidents sont 
adopti es, 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 19 juillet, à quinze heures, 
compte tenu des aflaires restant inscrites à l'ordre du jour de 
la séance d'aujourd'hui et dont la discussion sera certainement 
très courte : 

Mardi 19 juillet, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
obligatoire la publication au Journal officiel du territoire sous 
tutelle du Cameroun des déclarations devant être effectuées 
au registre du commerce (n°* 128 et 164, année 1955, — M, Pia- 
loux, rapporteur); 





2° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer l'étude se e des 
possibilités de la pêche maritime en Côte française des alis 
et des débouchés éventuels de cette he (n° 64 et 158 
année 1055. — M. Le Brun Kéris, rapporteur ; et n° 151, année 
1955, avis de la commission des affaires économiques. — M. Tran 
Thien Vang, rapporteur). 


M. Georges Oudard, Au sujet de la proposition déposée par 
M. Le Brun Kéris, je me permets de sigualer que notre collègue 
M. Kamil, particulièrement intéressé par cette question, absent 
pendant quelques jours, serait heureux que cette discussion 
rût être reportée à la séance de vendredi, Je me tourne vers 
e rapporteur pour lui demander s'il est d'accord sur ce report. 


M. Le Brun Kéris. Je serais d'accord pour le report de cette 
affaire, mais je demande, à mon tour, qu'elle soit inscrite à 
un ordre du jour ultérieur, car je crains moi-même d'être 
absent à la séance de vendredi. 


M. le président. En conséquence, je consulte l'Assemblée sur 
le retrait de l’ordre du jour du mardi 19 juillet, de la question 
relative à la pêche maritime en Côte française des Somalis. 

(L'Assemblée, consullée, décide le retrait de cette question.) 

M. le président. L'Assemblée fixera ullérieuretnent la date de 
cette discussion. 

Voici done quelle serait la suite de l’ordre du jour de notre 
séance de mardi 19 juillet: 

2°) Discussion de : 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres ; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés au ministère de la défense nationale et des forces armées 
pour les exercices 1955 et 1956, (N°* 159, 170 et 177, année 1955. 
— M, Pierre Cornet, rapporteur; avis de la commission de la 
défense de l'Union française. — M, Fontanet, rapporteur.) 

3°) Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi réglant la 
situation des divers fonctionnaires et agents francais d’Indo- 
chine, (N°s 46 et 178, année 1955, — M. Antonini, rapporteur: 
avis de la commission des affaires financières, — M. Marcel 
Léger, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée de l'Union françause, 
Rens HiNGre. 
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Erratum 
om rendu in exte de la séance 
4 PÉe Pendredi 6 : t 1955. 


(Journal officiel du 9 juillet 1955.) 


Page 710, 2* colonne, dernière Jigne : 
Au lieu de: « constitutionnel », 
Lire: « conditionnel ». 





ropositions de la conférence prescrite par l'article 41 
: du règlement de l’Assembiée de l'Union française. 





Réunion du 12 juillet 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué pour le mardi 
12 juillet 1955 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des groupes. 

la conférence des présidents propose à l’Assemblée de tenir 
la sernaine prochaine quatre séances publiques : 

Mardi 19. juillet, à quinze heures; 

Jeudi 21 juillet, à dix heures; 

Jeudi 21 juillet, à quinze heures trenle; 

Vendredi 22 juillet, à quinze heures. 

la conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
come suit l’ordre du jour de ces quatre séances : 

Mardi 19 juillet 1955, à quinze heures: 

a) Discussion des demandes d'avis (n°* 159 et 170, année 1955) 
sur le projet de loi (A. N. n° rer relatif au développement 
les crédits affectés au ministère de la défense nationale et des 
lurces armées pour les exercices 1955 et 1956: 

L) Discussion de la demande d’avis (n° 46, année 1955) sur 
le projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires et 
agents français d’Indochine, 

Jeudi 21 juillet 1955, à dix heures: . 

Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 46, année 
155) sur le projet de loi réglant la situation des divers fone- 
lionnaires et agents français d’Indochine. 

Jeudi 21 juillet 1955, à quinze heures trente : 

Suite de la diseussion : 

a) De la demande d'avis (n° 142, année 1954) sur le projet de 
loi autorisant la création en Afrique occidentale française de 
conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale 
française de conseils dé district et de région, et l'institution de 
budgets de cercle ou de région ; me 

b) De la proposition n° 140, année 1951) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue d’'ins- 
liluer des budgets de cercle dans les territoires d'outre-mer ; 

c) De la proposition de résolution (n° 106, année 1952) ten- 
dant à la création de conseils locaux valablement représentalifs 
des collectivités indigènes dans les circonscriptions administra- 
lives de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
l'ancaise, de Madagascar et de la Côte des Somalis ; ge 

d) Pre la proposition (n° 352, année 1952) tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer des coriseils régionaux dans les 
territoires d'outre-mer. 

Vendredi 22 Juillet 1955, à quinze heures: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la deuxième 
&ance publique du jeudi 21 juillet 1955. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


, M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 159, année 1955) sur le projet de loi relatif au développe- 
inent des crédits affectés au ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 4956 (n° 11050, 
A. N., 2° législature). 





M. Cornet à été nommé ra teur de la demande d'avis 
(n° 170, année 1955) sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés au ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 (n° 11050, 
A. N., 2 législature). 





DÉFENSE DR L'UNION FRANÇAISE 


M. Fontanet à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 159, année 1955), sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits aflectés au 1ninistère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 
(n° 11050, A. N., 2° législature). — Renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires financières. 


M. Fontanet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 170, année 1955) sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés au ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées ur les exercices 1955 et 1956 
(n° 11050, À. N., 2 législature). — Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires financières, 





POLLJIQUE GÉNÉRALE 


M. Bazé à été nommé rapporteur de la proposition (n° 1714, 
année 1%55) tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence loutes les mesures nécessaires pour assure: soit dans la 
métropole, sait dans les territoires d'outre-mer l'existenre et 
l'activité des Francais d’Indochine (Francais d'origine et Eura- 
siens) désireux de quitter le territoire du Viet-Nam. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Omer Sarraut à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 153, année 1955) sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président” de la République à ratifier la convention 
d'application des dispositions commerciales contenues duns la 
convention générale’ franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, 
signée à Paris le 19 mars 1955. 


PR PPS PL PS 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA ORESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 12 JUILLET 1%55 








Application des articles 80 el St da règlement, ainsi conçus: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question érrie 
au Gouvernement en remet le texte au president de l'Asseunblée 
qui le communique eu Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, » 


« Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiwes. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne. peut excéder ur 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au mile des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 8t dun règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil, 


Nos 252 M. Alfred Bour: 351 Mme Eboué Tell; 405 M. Jazoumé; 
136 M. Alfred Bour; 473 Mme M.-H. Lefaucheux, 


Affaires étrangères 


. Nos 3155 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 428 M. Georges Riond: 
153 M. Louis Delmas. 
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Anciens combatianis et victimes de la &uerre. | 


Nos 17: Mme Eboué-Tell ; #80 M. Dardelle. 


Défense nationale et forces armées. 


No 525 M. Laurin. 


Etats associés. 
Nes 555 M. Buu Kinh: 456 M. Buu Kinh. 


Finances et a‘faires économiques. 
Nos % M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten; 474 M, Jean Guiler; 


478 M. Paul Theelten. 


France d'outre-mer. 


No 46: M. Paul Delmas. 


Intérieur. 


Nos fn M. Pierre Cornel: #61 M. Pierre Cornet; 46 M. Pierre 
Leflaucheux; 4753 M. Georges Le Brun Kéris. 


Cornet ; 


169 Mme M.-H 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 12 juillet 1966. 





SCRUTIN (N° 


60) 


Sur l'avis relatil aux crédits aflectés aux dépenses du ministère 


de la France 
1% et 1Xw, 


Nombre des 


d'outre-mer 


volants. 


dépenses militaires) pour les exercices 


Majorité absolue ........sseccosssssscsscsssssssse 65 


Pour l'adoption PRTLLILILLIILLII II 109 


Contre 


L'Assemb! 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Banzoura, 
Baudouin. 
Bozé (William). 
Bème 
Benamor. 
henon. 
Bentchicon. 
Bentounès. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Boisdon, 


ce de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Bougenot. 

Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh sSidia. 
Chiarasini. 
Cornet. 

Costes. 

Daber. 

Nardelle. 

Dède. 

Delmas (Louis). 





Delpuech. 





Djima Doumbaye. 
Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell, 
Fadda 

Fleury. 

Foccart. 
Fontanet. 

Frey. 

Galimand. 

Gay 

Georget. 

cervain. 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guiter (Jean). 





Guy. Léger. 
Guyard. Lhuillier. 
Habid Deloncle. À Loste. 
Hamroun. Luciani. 

+ — ut Marche. 

Iba Zizen. Mayotte, 
Jacobson. Eh 
Jacquier. M t 
Karnil. Monnet. 
Rama Oudard. 

La Gravière. Peretti. 
Laurent-Eynaé. Percer. 

Laurin. Fialoux+, 

Mile Le Ber, Ramus. 

Le Brun Kéris. guess. 
Mme Lefaucheux. apraël-Leygues. 
Legentilhomme R ranoto. 





MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Alduy. 
Ba Amadou. 
Barbé. 


Begarra. 

hegat 
Belabed. 
Bernier. 

Bidet (André). 
Bocher. 
Boileau. 
Boucarvel. 
Bouda (François). 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros.® 
Chekkal Daho. 
Coquart. 





Coulibaly (Mamadou). 
Courtois. 


Guillabert. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Keita, dit Modibo. 

Lachenat. 

Mlle Lafon. 

Lechani. 


+ ” 
vy (Roger). 
rit 8 rs . 
Mme Malroux. 


Mama. 
Margueritte. 
bida. 








Viniger. 


Mitterrand. 


Montrat. 
Mme Emiliennae 
Moreau. 
Moullec. 
N'Diaye. 
Odru. * 
Parinaud. 

disc arpe. 

dater Diet 
Rosenfeld.  . 
Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

re tier 

ppo Priso. 
Thévenin 

Thomas (Jean Marie) 
Toujas. 

Vivier. 





Ya boumbia. 


NW'ont pas pris part au vote : 


+ MM. 

Blanchard de La 
Brosse. 

Foumendijel. 

Bui Xuan Bao. 

Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 

Deroux 

Loan Huu Giam, 

Do Huu Thinh. 

Eschenbrenner. 





Fillon. 


Khammao (Mme Ja 
Princesse). 

Le Ngoc Chan. 

Le Toan. 

Ngo Khai Minh. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 


Nguyen Duy Thanh. 


Nguyen Van T 


Nguyen Trung Yinh. 


Pham Khac Hy. 


Pham Van Nu. 

Preng. 

Depann. 

togier. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Tran Tien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Mine la Princesse Ping- 





peang Yukanthor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de Assemblée de l’Union française, 
et M. Roulleaux-Dugage, qui présidait Ja séance. 





Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux offitiels, 31, quai Voltaire. 





